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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCI-
PROQUE DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE DE SAINT-MARIN 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
de Saint-Marin, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux d’intensifier leur coopération économique dans l’intérêt mutuel des deux 
pays, 

Ayant l’intention de créer des conditions favorables aux investissements par des in-
vestisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, et 

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements au titre du pré-
sent Accord stimuleront les initiatives dans ce domaine,  

Considérant les principes établis par les accords existants entre la République de 
Saint-Marin et la Communauté européenne, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

1. Le terme « investisseur » désigne, en ce qui concerne l’une ou l’autre des Parties 
contractantes : 

 a) Des personnes physiques qui sont ressortissantes de cette Partie contractan-
te conformément à sa législation; 

 b) Des personnes morales constituées en société conformément à la législation 
de cette Partie contractante et ayant leur siège sur le territoire de cette même 
Partie contractante; 

qui, en vertu du présent Accord, réalisent des investissements sur le territoire de l’autre 
Partie contractante. 

2. Le terme « investissement » désigne tout type d’avoirs et notamment mais non 
exclusivement : 

 a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits réels tels 
qu’hypothèque, gage, nantissement, et droits similaires; 

 b) Une société ou entreprise commerciale, ou des parts, des actions et obliga-
tions d’une société ou toute autre forme de participation dans une société ou 
une entreprise commerciale; 

 c) Les créances sur toutes sommes dues ou toutes participations ayant une va-
leur économique et liées à un investissement; 

 d) Les droits de propriété intellectuelle, les procédés techniques, le savoir-faire 
et l’actif incorporel; 
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 e) Les droits d’entreprendre des activités économiques et commerciales, 
conférés par la loi ou par contrat, y compris les droits de prospection, de 
culture, d’extraction et d’exploitation des ressources naturelles. 

Les investissements réalisés sur le territoire de l’une des Parties contractantes par 
une personne morale de cette Partie contractante, détenue ou contrôlée par des investis-
seurs de l’autre Partie contractante, seront considérés comme des investissements 
d’investisseurs de cette dernière si ceux-ci ont été réalisés conformément à la législation 
et à la réglementation de la première Partie contractante. 

Toute modification de la forme juridique d’un investissement ou réinvestissement 
n’affecte pas son caractère en tant qu’investissement. 

3. Le terme « revenu » s’entend des produits d’un investissement, notamment mais 
non exclusivement, des bénéfices, dividendes, intérêts, gains en capital, redevances et 
honoraires perçus. 

4. Le terme « territoire » désigne : 

 a) En ce qui concerne la République de Chypre, le territoire de la République 
de Chypre, y compris sa mer territoriale et toute zone maritime ou sous-
marine sur laquelle la République de Chypre exerce, conformément au droit 
international, sa souveraineté, des droits souverains et sa juridiction aux 
fins d’exploration, d’exploitation et de conservation du fond de la mer, du 
sous-sol et des ressources naturelles; 

 b) En ce qui concerne la République de Saint-Marin, le territoire de la Répu-
blique de Saint-Marin, au sens géographique, y compris toute autre zone 
dans laquelle la République de Saint-Marin exerce, conformément au droit 
international, des droits souverains ou sa juridiction. 

Article 2. Champ d’application 

Le présent Accord s’applique à tous les investissements réalisés avant ou après son 
entrée en vigueur par les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante. Toutefois, 
il ne s’applique pas aux différends survenus avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 3. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante favorise et encourage sur son territoire, les investis-
sements des investisseurs de l’autre Partie contractante et accepte lesdits investissements 
sur son territoire, conformément à sa législation et à sa réglementation. 

2. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes bénéficieront, en ce qui 
concerne les activités d’investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’un 
traitement non moins favorable que celui qui est accordé conformément au paragraphe 1 
de l’article 4. 

3. Les investissements réalisés par des investisseurs de l’une ou l’autre Partie 
contractante bénéficieront d’une protection et d’une sécurité totales sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. Aucune des Parties contractantes n’entrave, par des mesures 
discriminatoires, arbitraires ou déraisonnables, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la 
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jouissance ou l’aliénation des investissements, sur son territoire, d’investisseurs de 
l’autre Partie contractante. 

Article 4. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 

1. Dès lors que l’une des Parties contractantes a accepté qu’un investissement soit 
réalisé sur son territoire conformément à sa législation et à sa réglementation, ladite Par-
tie contractante réserve aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractan-
te un traitement non moins favorable que celui qui est accordé à ses propres investisseurs 
ou à des investisseurs d’un quelconque État tiers, le traitement le plus favorable préva-
lant. 

2. Chaque Partie contractante accordera toujours un traitement juste et équitable 
aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

3. Chaque Partie contractante réserve, sur son territoire, aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, le maintien, l’utilisation, la 
jouissance, l’augmentation ou l’aliénation desdits investissements, un traitement non 
moins favorable que celui qui est accordé à ses propres investisseurs ou à ceux d’un 
quelconque État tiers, le traitement le plus favorable prévalant. 

4. Les dispositions du présent article ne concernent pas les avantages et privilèges 
qu’une Partie contractante peut accorder aux investisseurs d’États tiers, en vertu de leur 
appartenance à une union économique ou douanière, à un marché commun ou à une zone 
de libre-échange, à un accord régional ou sous régional, à un accord économique interna-
tional multilatéral ou au titre d’accords conclus en vue d’éviter la double imposition ou 
de faciliter le commerce transfrontalier. 

5. À cet égard, toute l’attention nécessaire sera accordée aux principes établis par 
l’Accord de coopération et d’union douanière entre la Communauté économique euro-
péenne et la République de Saint-Marin, du 16 décembre 1991 et par la Convention mo-
nétaire entre la République italienne, au nom de la Communauté européenne, et la Répu-
blique de Saint-Marin, du 29 novembre 2000. 

Article 5. Expropriation 

1. Aucun des États contractants n’adoptera des mesures de nationalisation ou 
d’expropriation ou toute autre mesure ayant un effet équivalent à une nationalisation ou à 
une expropriation (dénommée ci-après « expropriation ») visant l’investissement d’un 
investisseur, à l’exception des mesures prises pour des raisons d’intérêt public et moyen-
nant une indemnisation rapide, suffisante et effective, et à la condition que lesdites mesu-
rent soient adoptées de manière non discriminatoire avec les garanties d’une procédure 
régulière et conformément à la législation. 

2. Ladite indemnisation doit correspondre à la valeur marchande qu’avaient les 
biens expropriés immédiatement avant la prise des mesures en question ou au moment où 
a été annoncée ou rendue publique la décision d’expropriation, la première des deux da-
tes étant retenue (ci-après dénommée « la date d’évaluation »). 

3. L’indemnisation devra inclure les paiements d’intérêts calculés sur la base du 
taux interbancaire offert à Londres (LIBOR) à 6 mois, à partir de la date d’expropriation 
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et jusqu’à la date du paiement. Le montant de l’indemnisation sera versé sans délai, sera 
effectivement réalisable et librement transférable. 

4. L’investisseur affecté sera en droit, aux termes de la législation de la Partie 
contractante expropriante, de demander que son dossier soit examiné par une autorité ju-
diciaire ou toute autre autorité compétente indépendante de ladite Partie contractante, y 
compris l’évaluation de son investissement et le paiement d’une indemnité, conformé-
ment aux principes exposés dans le présent article. 

5. Si une Partie contractante exproprie une société constituée conformément à la 
législation en vigueur sur son territoire et dans laquelle des investisseurs de l’autre Partie 
contractante détiennent une participation, ladite Partie contractante fera en sorte que les 
dispositions du présent article soient appliquées de façon à garantir une indemnisation 
rapide, suffisante et efficace desdits investisseurs de l’autre Partie contractante. 

Article 6. Indemnisation pour pertes et dommages 

1. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements sur 
le territoire de l’autre Partie contractante subissent des pertes du fait d’une guerre ou au-
tre conflit armé, d’un état d’urgence, d’une révolution, d’une insurrection, d’émeutes ou 
d’événements similaires, doivent bénéficier de la part de cette dernière, d’un traitement 
non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d’un 
État tiers, le plus favorable prévalant, en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, 
la réparation ou toute forme de règlement. Les paiements qui en résultent sont librement 
transférables. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, l’investisseur d’une Partie contractante qui, dans 
l’une quelconque des situations énumérées dans le présent paragraphe, subit des pertes 
sur le territoire de l’autre Partie contractante résultant : 

 a) D’une réquisition de tout ou partie de son investissement par les autorités 
de cette dernière; ou  

 b) De la destruction de tout ou partie de son investissement par ces mêmes au-
torités, qui ne s’imposait nullement au regard de la situation; 

se voit accorder par cette même Partie contractante, la restitution de son investissement 
ou une indemnisation rapide, suffisante et effective pour les pertes subies. Les paiements 
qui en résultent sont effectués sans délais et sont librement transférables. 

Article 7. Transferts 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contrac-
tante le droit de transférer librement à l’étranger les fonds liés à leur investissement. Ces 
transferts comprennent en particulier mais non exclusivement : 

 a) Le capital initial et tous les montants supplémentaires pour le maintien ou 
l’accroissement d’un investissement; 

 b) Les revenus de l’investissement, tels que définis à l’article 1; 

 c) Les fonds destinés à rembourser les emprunts liés à un investissement; 

 d) Les indemnités prévues aux articles 5 et 6; 
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 e) Les produits de la vente totale ou partielle, ou de la liquidation de 
l’investissement; 

 f) Les gains et autres rémunérations du personnel engagé à l’étranger en rap-
port avec cet investissement; 

 g) Le paiement résultant du règlement d’un différend. 

2. Les transferts au titre du présent Accord sont effectués sans délai, dans une 
monnaie librement convertible au taux de change en vigueur le jour du transfert. 

Article 8. Traitement plus favorable 

1. Si la législation de l’une ou l’autre Partie contractante ou une obligation en ver-
tu du droit international, qui est ou sera en vigueur ultérieurement entre les deux Parties 
contractantes en plus du présent Accord, contient des règles générales ou particulières 
autorisant les investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante à bénéficier 
d’un traitement plus favorable que celui prévu par le présent Accord, ces règles prévau-
dront, dans la mesure où elles sont plus favorables. 

2. Tout traitement plus favorable que celui prévu dans le présent Accord, ayant fait 
l’objet d’un Accord entre l’une des Parties contractantes et les investisseurs de l’autre 
Partie contractante, ne sera pas modifié par le présent Accord. 

Article 9. Subrogation 

Si une Partie contractante ou l’un de ses organismes désignés fait un paiement au ti-
tre d’une garantie, d’un contrat d’assurance contre les risques non commerciaux ou d’une 
autre forme d’indemnité, accordé en rapport avec un investissement fait par l’un de ses 
investisseurs sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière reconnaît le 
transfert de tous les droits ou titres de cet investisseur en faveur de la première Partie 
contractante ou de son organisme désigné, ainsi que le droit de la première Partie 
contractante ou de son organisme d’exercer ce droit par subrogation au même titre que 
son prédécesseur. Cette subrogation permet à la première Partie contractante de bénéfi-
cier directement de tout versement d’indemnités que l’investisseur est en droit d’obtenir. 

Article 10. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes, relatifs à l’interprétation ou à 
l’application des dispositions du présent Accord, doivent être, si possible, réglés par la 
voie diplomatique. 

2. Si un différend entre les Parties contractantes ne peut être ainsi réglé dans les six 
mois qui suivent le début des négociations, il sera soumis, à la demande de l’une ou 
l’autre Partie contractante, à un tribunal arbitral. 

3. Ce tribunal arbitral sera constitué comme suit : chaque Partie contractante dési-
gne un membre du tribunal et ces deux membres choisissent un ressortissant d’un État 
tiers qui est nommé président du tribunal. Les deux premiers membres seront nommés 
dans les trois mois et le président du tribunal dans les cinq mois à partir de la date à la-
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quelle l’une des Parties contractantes a informé l’autre de son intention de porter le diffé-
rend devant un tribunal arbitral. 

4. Si les nominations spécifiées ne sont pas faites dans les délais prévus au para-
graphe 3 du présent article, l’une ou l’autre Partie contractante peut, en l’absence de tout 
autre accord, inviter le président de la Cour internationale de justice à procéder à ces no-
minations. Si le président est un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante ou 
s’il est empêché, pour toute autre raison, de remplir cette fonction, le vice-président est 
invité à procéder aux nominations requises. Si le vice-président est ressortissant de l’une 
ou l’autre Partie contractante ou si lui-même est empêché de remplir cette fonction, les 
nominations seront effectuées par le membre de la Cour internationale de justice le plus 
ancien qui n’est pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante. 

5. Le président du tribunal arbitral doit être ressortissant d’un État tiers avec lequel 
les deux Parties contractantes entretiennent des relations diplomatiques. 

6. Le tribunal arbitral rend sa décision conformément aux dispositions du présent 
Accord, à celles des autres accords pertinents en vigueur entre les Parties contractantes et 
à celles des règles et des principes applicables du droit international et de la législation 
nationale de la Partie contractante, à condition que celle-ci ne soit pas incompatible avec 
les règles du droit international. 

7. À moins que les Parties contractantes n’en décident autrement, le tribunal arbi-
tral définit sa propre procédure. 

8. Le tribunal arbitral prend ses décisions à la majorité des voix et ces décisions 
sont définitives et contraignantes pour les deux Parties contractantes. 

9. Chaque Partie contractante prend à sa charge les dépenses afférentes à son 
membre et à ses représentants dans le cours de la procédure arbitrale. Les autres dépen-
ses, y compris celles engagées au titre du président, sont réparties également entre les 
Parties contractantes. 

Article 11. Différends entre l’une des Parties contractantes et les investisseurs de l’autre 
Partie contractante 

1. Tout différend entre l’une des Parties contractantes et un investisseur de l’autre 
Partie contractante, relatif à un investissement au sens du présent Accord, est notifié par 
écrit, de façon circonstanciée, par l’investisseur à ladite Partie contractante. Dans la me-
sure du possible, les parties concernées s’efforcent de régler ce différend à l’amiable. 

2. Si un différend ne peut être réglé à l’amiable dans les six mois à dater de la noti-
fication écrite, celui-ci sera porté, à la discrétion de l’investisseur concerné, devant : 

– la juridiction compétente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été réalisé; 

– l’institut d’arbitrage du tribunal arbitral de la chambre de commerce de Stock-
holm; 

– le tribunal arbitral de la chambre de commerce internationale de Paris; 

– le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investisse-
ments (CIRDI), institué par la Convention du 18 mars 1965 pour le règlement 
des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres 
États. 
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3. Si l’investisseur décide de soumettre le litige à l’arbitrage international, chaque 
Partie contractante consent par la présente à soumettre ce litige à l’arbitrage international. 

4. Le tribunal arbitral statue sur le différend conformément aux dispositions du 
présent Accord et aux règles et principes applicables du droit international. La décision 
arbitrale est définitive et contraignante pour les deux parties au différend. Chaque Partie 
contractante exécute sans retard cette décision, qui sera mise en application conformé-
ment à la législation nationale. 

5. Durant la procédure d’arbitrage ou la mise en application de la décision, une 
Partie contractante, partie au litige, n’objectera pas que l’investisseur de l’autre Partie 
contractante a reçu une indemnité au titre d’un contrat d’assurance pour tout ou partie du 
dommage. 

Article 12. Intérêt essentiel de sécurité 

Aucun élément du présent Accord ne peut être interprété comme empêchant l’une ou 
l’autre Partie contractante de prendre des mesures pour satisfaire ses obligations en ce 
qui concerne le maintien de la sécurité ou de la paix internationale. 

Article 13. Autres dispositions 

1. Chacune des Parties contractantes examinera de bonne foi, conformément à ses 
lois, réglementations et pratiques administratives, les demandes d’entrée et de séjour des 
investisseurs, employés et travailleurs de l’autre partie impliqués dans les activités relati-
ves aux investissements. 

2. Les Parties contractantes n’excluront ni n’entraveront les agences de transport 
de l’autre Partie contractante et, conformément à leurs lois et réglementations, elles déli-
vreront, au besoin, des autorisations pour le transport de biens et de personnes en rapport 
avec l’investissement réalisé. 

Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contractan-
tes se seront notifié l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles respectives 
requises pour l’entrée en vigueur des accords internationaux. Il restera en vigueur pen-
dant une période initiale de dix ans et sera tacitement reconduit pour des périodes succes-
sives de deux ans. 

2. Le présent Accord ne préjuge aucunement du droit de l’une ou l’autre Partie 
contractante de modifier tout ou partie du présent Accord ou de le dénoncer pendant tou-
te sa période de validité. 

3. Le cas échéant, si les Parties contractantes ne parviennent pas à un accord sur la 
modification ou la dénonciation du présent Accord dans les six mois à compter de l’envoi 
par la Partie contractante d’une demande écrite à cet effet à l’autre Partie contractante, la 
Partie qui a formulé cette demande sera en droit de dénoncer l’ensemble de l’Accord 
dans les trente (30) jours suivant l’expiration de cette période de six (6) mois. Cette dé-
nonciation doit se faire par la voie diplomatique et constitue un préavis de cessation du 
présent Accord, auquel cas, l’Accord prendra fin dans les six (6) mois à compter de la 
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date de réception dudit préavis adressé par l’autre Partie contractante, sauf retrait de ce 
préavis, d’un commun accord, avant l’expiration de la période de préavis. 

4. S’agissant des investissements réalisés avant la date d’amendement ou de dé-
nonciation du présent Accord en vertu du présent article, les dispositions de l’ensemble 
des autres articles du présent Accord resteront en vigueur pendant une nouvelle période 
de dix ans à compter de cette date. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Accord. 

Fait à Saint-Marin en deux exemplaires originaux le 13 septembre 2006, en langues 
grecque, italienne et anglaise, tous les documents faisant également foi. En cas de diver-
gence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

ANDREAS MOLESKIS 

Pour le Gouvernement de la République de Saint-Marin : 

FIORENZO STOLFI 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BULGARIA ON 
MUTUAL PROTECTION AND EXCHANGE OF CLASSIFIED INFOR-
MATION 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of 
Bulgaria, hereinafter referred to as "the Parties",  

Considering the Treaty of Understanding, Friendship and Cooperation between the 
French Republic and the Republic of Bulgaria, signed in Paris on 18 February 1992; 

and 

Desiring to guarantee the protection of classified information exchanged or produced 
between the Parties or between public or private agencies that handle classified informa-
tion, in accordance with their respective national laws and regulations; 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For purposes of this Agreement: 

1.1. "Classified information" means information, documents and material, irrespec-
tive of their form, nature or manner of transmission, whether they have been or are being 
developed, which have been assigned a level of classification and which, in the interest 
of national security and pursuant to the national laws and regulations of the Parties, re-
quire protection against any unauthorized access, disclosure, destruction, loss, or com-
promise of any other kind. 

1.2. "Unauthorized access" means any form of disclosure or unjustified access to 
classified information involving the breach of protective provisions, the damage or loss 
of such classified information, and any act or omission whereby an unauthorized person 
gains knowledge of the information. 

1.3. "Classified contract" means a contract or subcontract concluded or in the course 
of preparation that requires access to classified information or the use of classified in-
formation. 

1.4. "Contractor" means any individual or legal entity having the legal capacity to 
negotiate and conclude classified contracts. 

1.5. "National Security Authority (NSA)" refers, for each of the Parties, to the na-
tional authority responsible for the overall supervision and implementation of this 
Agreement. 

1.6. "Competent security authorities" refers to any designated security authority or 
any other competent entity authorized under the national laws and regulations of the Par-
ties which is responsible for supervising and implementing this Agreement according to 
the fields concerned. 
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1.7. "Personal security clearance/facility security clearance" means the assurance 
given by the NSA or the competent security authorities of each Party indicating that an 
individual or legal entity may have access to classified information, in accordance with 
the national classification levels defined in article 5 below, following a clearance proce-
dure duly conducted in accordance with the national laws and regulations of the Parties. 

1.8. "Originating Party" refers to the Party, including any public or private agency 
that is subject to its national laws and regulations, with which the classified information 
originates and which transmits classified information to the other Party. 

1.9. "Recipient Party" refers to the Party, including any public or private agency that 
is subject to its national laws and regulations, to which classified information is transmit-
ted. 

1.10. "Host Party" refers to the Party in whose territory a visit takes place. 

1.11. "Third Party" means a state, an international organization, or any other indi-
vidual or legal entity not Party to this Agreement. 

1.12. "Need to know" refers to the need to have access to classified information 
within the framework of a special official duty and for carrying out a specific task. 

Article 2. Scope 

This Agreement constitutes the set of common security regulations applicable to any 
exchange or production of classified information between the Parties or between public 
or private agencies that are subject to their respective national laws and regulations. 

Article 3. National Security Authorities 

3.1. The national security authority for each of the Parties is as follows: 

For the French Republic: 

Secrétariat général de la défence nationale (S.G.D.N.) 

51, bd de Latour-Maubourg 

75700 PARIS 07 SP 

For the Republic of Bulgaria: 

State Commission for Information Security (SCIS) 

1, Angel Kanchev Street 

1040 Sofia 

3.2. The Parties shall keep each other informed of their competent security authori-
ties and of any change affecting their national security authority, through diplomatic 
channels. 

Article 4. Mutual protection of classified information 

4.1. In accordance with their respective national laws and regulations, the Parties 
shall take appropriate measures to protect classified information produced, exchanged or 
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transmitted in accordance with the terms of this Agreement and shall accord such infor-
mation a level of protection equivalent to that accorded to their own national classified 
information, as defined in article 5. 

4.2. Access to classified information shall be restricted exclusively to nationals of 
the Parties who have obtained an appropriate level of personal security clearance and 
have need to know the information. 

4.3. In the case of personal security clearance for a national of one of the Parties 
who has been or is still located within the territory of the other Party, the NSAs shall as-
sist each other in accordance with their national laws and regulations. 

4.4. The NSAs or the competent security authorities shall keep each other informed 
of any changes concerning personal or facility security clearances delivered under this 
Agreement, particularly in the case of withdrawal of clearance or lowering of the clear-
ance level. 

4.5. If the NSA or the competent security authorities of one of the Parties consider 
that a company registered in its territory is owned by and or under the influence of a third 
Party whose objectives are not compatible with its own interests, that company shall not 
be issued a facility security clearance. The NSA or competent security authorities of the 
Party that requested clearance by the other Party shall be notified to that effect as soon as 
possible. 

4.6. The recipient Party shall neither downgrade nor declassify any classified infor-
mation transmitted to it without the prior written consent of the originating Party. 

4.7. The Parties shall ensure that any requirement arising from their national security 
laws and regulations is satisfied with respect to the security of the agencies, offices and 
installations under their jurisdiction in which classified information produced, exchanged 
or transmitted is kept, in particular through inspection and monitoring visits. 

4.8. Upon receipt of classified information from the originating Party, the receiving 
Party shall assign that information its own national classification in accordance with the 
equivalencies defined in article 5. 

4.9. The NSAs or the competent security authorities shall inform each other 
promptly of any change that would affect the protection of classified information pro-
duced, exchanged or transmitted pursuant to this Agreement. 

Article 5. Equivalency of security classification levels 

5.1. The Parties agree that the levels of classification defined in the following table 
are equivalent and correspond to the security classification levels specified in their re-
spective national laws and regulations: 

FRENCH REPUBLIC REPUBLIC OF BULGARIA 

TRÈS SECRET DÉFENSE 
(Top Secret Defence) 

CTPOГО CEKPETHO 

SECRET DÉFENSE 

(Secret Defence) 

CEKPETHO 
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CONFIDENTIEL DÉFENSE 
(Confidential Defence) 

ΠΟΒΕИTЕЛНО 

 

5.2. The French Republic shall treat and protect information transmitted by Bulgaria 
bearing the mention "ЗА СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ" (Restricted) in accordance with its 
domestic laws and regulations governing information that is protected but not classified, 
such as "DIFFUSION RESTREINTE" (Restricted). 

5.3. The Republic of Bulgaria shall treat and protect unclassified information cov-
ered by such mentions of protection as "DIFFUSION RESTREINTE" transmitted by 
France in accordance with its domestic laws and regulations for protecting information 
bearing the mention “ЗА СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ” (Restricted). 

5.4. In order to maintain comparable standards of security each Party, at the request 
of the other, shall furnish pertinent information concerning its domestic security rules, 
regulations and procedures applied for ensuring the security of classified information. 
The Parties agree to facilitate contacts between their NSAs and their respective compe-
tent security authorities. 

Article 6. Use of classified information 

6.1. The recipient Party shall not transmit any classified information produced, ex-
changed or transmitted under this Agreement to a third Party without the prior written 
consent of the originating Party.  

6.2. Classified information transmitted shall not be used for purposes other than 
those for which it was transmitted, without the prior written consent of the originating 
Party. 

6.3. Before transmitting to contractors any classified information received from the 
originating Party, the NSA or the competent security authorities of the recipient Party 
shall: 

 a) make sure that the contractors and their agencies, offices and installations 
are able to provide appropriate protection for the classified information;  

 b) grant the required level of facility security clearance to the agencies, offices 
and installations of the contractor concerned;  

 c) grant the required level of personal security clearance to individuals who 
have a need to know;  

 d) make sure that all persons who have access to the classified information are 
informed of their responsibilities with respect to the protection of classified 
information, arising from the national laws and regulations in force;  

 e) perform periodic inspections and security checks in the agencies, offices 
and installations concerned. 

6.4. The recipient Party shall respect the intellectual property rights and commercial 
secrets contained in the classified information. 
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Article 7. Translation, reproduction and destruction 

7.1. Information classified TRÈS SECRET DÉFENSE / CTPOГО CEKPETHO 
shall not be reproduced. Only the original copies may be supplied, upon written request 
to the originating Party. Translation may be authorized with the written consent of the 
NSA of the originating Party. 

7.2. Any translation of classified information shall be done by individuals with per-
sonal security clearance of a level at least equal to that of the information to be translated. 
Any translation shall bear the same security classification as that of the original informa-
tion. 

7.3. When classified information is reproduced, the original security classification 
shall also be assigned to each copy. The reproduced information is subject to the same 
security rules as the original classified information. The number of copies shall be strictly 
limited to official needs. 

7.4. The originating Party may expressly prohibit any reproduction, modification or 
destruction of classified information, by so indicating on the information itself or by 
sending a supplemental written note. In cases where the destruction of classified informa-
tion is prohibited, it must be returned to the NSA or to the competent security authorities 
of the originating Party, in accordance with paragraphs 10.1 or 10.2 below. 

7.5. Classified information shall be destroyed in such a way that its total or partial 
reconstruction is impossible, in accordance with the national laws and regulations of the 
respective Parties, once the information has been recognized as no longer necessary or its 
validity has expired. For information classified SECRET DÉFENSE / CEKPETHO or 
higher, a written record of all destruction must be kept and provided to the originating 
Party upon request. 

7.6. Information classified TRÈS SECRET DÉFENSE / CTPOГО CEKPETHO may 
not be destroyed without written authorization from the originating Party. It shall be re-
turned to the originating Party in accordance with paragraphs 10.1 or 10.2 below, once it 
has been recognized as no longer necessary or its validity has expired. 

7.7. In a crisis situation making it impossible to protect or to return classified infor-
mation produced, exchanged or transmitted under the terms of this Agreement, such in-
formation shall be immediately destroyed. The recipient Party shall report such destruc-
tion as promptly as possible to the NSA or the competent security authorities of the ori-
ginating Party. 

Article 8. Visits 

8.1. Visits for accessing classified information by representatives of one of the Par-
ties to facilities or sites of the other Party where direct access to such information as 
possible shall be the subject of prior authorization in writing from the NSA or the compe-
tent security authorities of the host Party 

8.2. Visits to facilities of one of the Parties by representatives of a third Party, in-
volving access to classified information produced, exchanged or transmitted between the 
Parties or to sites where direct access to such information as possible shall require the 
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prior written authorization of the NSA or the competent security authorities of the origi-
nating Party. 

8.3. With respect to the visits mentioned in paragraphs 8.1 and 8.2 above, it is un-
derstood that every visitor must have the appropriate personal security clearance as well 
as the need to know. 

8.4. Requests for visits in which access to information classified at the level TRÈS 
SECRET DÉFENSE / CTPOГО CEKPETHO is necessary shall be submitted by diplo-
matic channels to the NSA of the host Party. Requests for visits in which access to in-
formation classified at a lower level is necessary shall be handled directly between the 
respective NSAs or competent security authorities. Such requests shall be submitted at 
least three (3) weeks prior to the date requested for the visit. The requests shall contain 
the information specified in the Annex to this Agreement. 

8.5. Each Party may request an authorization to visit for a maximum period of 
twelve (12) months. If a particular visit is not likely to be concluded within the period 
specified in the authorization to visit or if an extension of the period specified in the au-
thorization to visit is necessary, the requesting Party may submit an application for a new 
authorization to visit provided it is submitted at least three (3) weeks before the expiry of 
the current authorization. 

8.6. All visitors shall respect the laws, regulations and security instructions of the 
host Party. 

8.7. The Parties may draw up a list of staff authorized to make several visits in rela-
tion to any classified project, program or contract in accordance with the general condi-
tions agreed upon by the NSAs or competent security authorities of the Parties. Initially, 
such lists shall be valid for a duration of twelve (12) months and, by agreement between 
the NSAs or competent security authorities of the Parties, that duration of validity may be 
extended for further periods not exceeding, in all, twelve (12) months. 

8.8. Once the lists mentioned in paragraph 8.7 above have been approved by the Par-
ties, the conditions for all specific visits may be set directly by the establishments to be 
visited by the persons mentioned in these lists. 

8.9. In the context of specific instances of cooperation, other procedures may be de-
fined by mutual agreement between the NSAs or competent security authorities of the 
Parties, in light of their respective national laws and regulations. 

Article 9. Classified contracts 

9.1. All classified contracts shall be concluded and implemented in observance of 
the national laws and regulations governing the protection of classified information of 
the Party on whose territory the contract is performed. 

9.2. All classified contracts shall include a security Annex specifying the provisions 
relating to security instructions, and a classification guide. That Annex shall be prepared 
in accordance with instructions issued by the NSA or the competent security authorities 
of the originating Party. Only the originating Party may amend the level of classification 
of information defined in a security Annex. 
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9.3. The NSA or the competent security authorities of the originating Party shall 
transmit a copy of the security Annex to the NSA or the competent security authorities of 
the other Party. 

9.4. The NSA or the competent security authorities of the originating Party shall no-
tify any classified contract to the NSA or the competent security authorities of the reci-
pient Party before any classified information is exchanged. This notification must indi-
cate the highest level of classification of the information involved in the contract. 

9.5. Before concluding a classified contract with a contractor under the jurisdiction 
of the other Party, and before authorizing any of its own contractors to conclude a classi-
fied contract in the territory of the other Party, a Party shall first receive written assur-
ance from the NSA or the competent security authorities of the other Party that the pro-
posed contractor has received personal and/or facility security clearances at the appropri-
ate level and has taken all the security measures necessary to protect the classified infor-
mation. 

9.6. Before signing a classified contract with a subcontractor, the contractor must re-
ceive authorization from its NSA or its competent security authorities. The subcontractor 
shall comply with the same security instructions as those established for the contractor. 

Article 10. Transmission between the Parties 

10.1. Classified information shall normally be transmitted by diplomatic channels in 
compliance with the national laws and regulations of the originating Party. 

10.2. The NSAs or the competent security authorities may, in specific cases and by 
mutual agreement, allow classified information to be transmitted via means other than 
diplomatic channels, if that mode of transmission should be deemed inappropriate or dif-
ficult. 

10.3. In the case described in paragraph 10.2, transmission must observe the follow-
ing requirements: 

  a) The carrier must have appropriate personal security clearance;  

  b) The originating Party shall keep a record of the classified information trans-
ferred, and shall supply an extract of that record to the recipient Party upon 
request;  

  c) The classified information must be properly packaged and sealed in accor-
dance with the national laws and regulations of the originating Party; 

  d) Receipt of the classified information shall be confirmed in writing. 

10.4. When significant quantities of classified information are to be transmitted, this 
shall be arranged case-by-case between the NSAs or the competent security authorities. 

10.5. Classified information may be transmitted electronically only in encrypted 
form, using cryptographic methods and devices mutually accepted between the respective 
NSAs or the competent security authorities. 
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Article 11. Unauthorized access and breach of security rules 

11.1. In the case of a suspected or confirmed event of unauthorized access or any 
breach of security rules governing the protection of classified information produced, ex-
changed or transmitted under this Agreement, the NSA or the competent security authori-
ties of the discovering or suspecting Party shall immediately conduct an inquiry and take 
appropriate measures to limit the consequences and to prevent any new occurrence. 

11.2. Regardless of the origin of the unauthorized access or the breach of security 
rules, the NSAs or the competent security authorities of the Parties shall immediately in-
form each other of the circumstances, the outcome of the inquiry, the measures adopted, 
and the corrective steps taken, and shall assist each other upon request. 

Article 12. Costs 

12.1. Implementation of this Agreement shall not, in principle, give rise to any spe-
cific costs. Any cost incurred by a Party shall be borne solely by that Party within the 
limits of its available budgetary resources. 

12.2. Neither Party shall be held liable for any costs incurred by the other Party 
through application of this Agreement. 

Article 13. Settlement of disputes 

13.1. Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement 
shall be settled exclusively by way of consultations between the Parties, without resort to 
any third Party or to any international jurisdiction. 

13.2. Throughout the duration of the dispute, the Parties shall continue to respect the 
obligations arising from this Agreement. 

Article 14. Final provisions 

14.1. This Agreement is concluded for an indefinite period. This Agreement in-
cludes an Annex which forms an integral part hereof. 

14.2. Each Party shall give notice to the other upon completion of the internal pro-
cedures required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the 
first day of the second month following the receipt of the latter such notification. 

14.3. The NSAs or the competent security authorities of the Parties shall consult 
each other, as needed, in regard to specific technical aspects of implementing this 
Agreement and they may conclude, on a case-by-case basis, any appropriate legal in-
strument or specific security protocol consistent with this Agreement. 

14.4. The provisions of this Agreement may be amended by written consent between 
the Parties. Such amendments shall take effect in accordance with the provisions of para-
graph 14.2. 

14.5. This Agreement may be terminated by mutual consent or unilaterally, with ef-
fect six months after receipt of the written notification. Termination shall not affect the 
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rights and obligations of the Parties with respect to the information exchanged under this 
Agreement. 

In Witness Whereof, the representatives of the two Parties, being duly authorized 
thereto, have signed this Agreement and hereunto affixed their seals. 

Done in Sofia on 2 February 2007, in duplicate, in the French and Bulgarian lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 

YVES SAINT-GEOURS 
Ambassador of France to Bulgaria 

For the Government of the Republic of Bulgaria: 

TSVETA MARKOVA 
President of the State Commission for Information Security 
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ANNEX 

Requests for visits pursuant to article 8 shall contain the following information: 

 a) The visitor's name and surname, date and place of birth, nationality and 
passport or identity card number.  

 b) The visitor's profession and duties, and the name of the establishment or 
agency where the visitor is employed.  

 c) The level of the visitor's personal security clearance, as evidenced by a se-
curity certificate to be provided by the competent authority, in accordance 
with the national laws and regulations of the requesting Party.  

 d) The date proposed for the visit and its planned duration.  

 e) The purpose of the visit and all indications necessary to specify the subject 
matter to be dealt with and the classification level of the classified informa-
tion involved.  

 f) The name of the establishments, facilities and premises to be visited.  

 g) The names and surnames of the persons who are to receive the visitor.  

 h) The date, and the signature and official stamp of the NSA or competent se-
curity authority of the requesting Party. 
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No. 44436 
____ 

 
France 

 

and 
 

Bulgaria 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government 
of the Republic of Bulgaria on cooperation and exchanges in the areas of youth 
and sports. Paris, 21 November 1994 

Entry into force:  17 July 2007 by notification, in accordance with article 11  

Authentic texts:  Bulgarian and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Bulgarie 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République de Bulgarie sur la coopération et les échanges dans les domaines de 
la jeunesse et des sports. Paris, 21 novembre 1994 

Entrée en vigueur :  17 juillet 2007 par notification, conformément à l'article 11  

Textes authentiques :  bulgare et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BULGARIA ON 
COOPERATION AND EXCHANGES IN THE AREAS OF YOUTH AND 
SPORTS 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of 
Bulgaria, hereinafter referred to as "the Contracting Parties", 

Desiring to further the development of their bilateral relations; 

Convinced that the expansion of exchanges, cooperation and contacts between 
young people and sportspersons of the two States will make an important contribution to 
French-Bulgarian friendship; 

Considering the Cultural Agreement between the Government of the French Repub-
lic and the Government of the People's Republic of Bulgaria, signed on 15 October 1966; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties shall encourage the development, on a reciprocal basis, of 
friendly relations between the two States in the areas of youth and sports, particularly by 
organizing meetings and exchanges and by promoting cooperation. 

The Contracting Parties shall encourage cooperation and direct relations between 
youth associations and sports associations and federations, as well as between organs of 
the State administration, local authorities and other organizations and institutions con-
cerned with matters related to youth, physical activities and sports. 

Cooperation and exchanges in the areas of youth and sports shall take place without 
discrimination on social, political, ethnic, religious or other grounds. 

Article 2 

The Contracting Parties shall promote cooperation and youth exchanges in relation 
to: 

– Discovery of the culture, civilization and lifestyles of the other country; 

– Democracy and human rights; 

– Solidarity and humanitarian questions; 

– Learning and practice of the Bulgarian and French languages; 

– Leisure activities; 

– Heritage protection and restoration; 

– Protection of the environment and nature; 

– Extra-curricular scientific and technical activities; 
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– Familiarization with economic questions and the world of work; 

– Training of leaders, officials of youth associations and specialists in youth is-
sues; 

– Exchanges of information and experience and conduct of joint studies and re-
search on youth issues; 

– Availability of information for young people. 

Cooperation and exchanges in the area of youth shall involve young people under 26 
years of age, whether or not they are members of an association. 

This age limit shall not be applicable to specialists, leaders and instructors from as-
sociations and government departments concerned with youth matters. 

Article 3 

The Contracting Parties undertake to promote and facilitate cooperation between 
schools with a view to achieving the objectives of this Agreement, in the form of: 

– Direct cooperation between schools; 

– Exchanges, within the framework of school twinning arrangements, of groups 
of pupils accompanied by their teachers; 

– Correspondence between pupils. 

Article 4 

Participants in youth exchanges shall be accommodated mainly in establishments de-
signed for young people, such as leisure centres, youth hostels and other similar estab-
lishments, or in families. 

Article 5 

The Contracting Parties shall endeavour to achieve a balanced distribution of youth 
exchanges among all the regions of their countries, as regards both the region of origin of 
participants and the region visited. 

Article 6 

Youth exchanges for purposes of engaging in a professional activity, participating in 
a training course or engaging in long-term scientific work shall not come under the pre-
sent Agreement. 

Article 7 

In order to promote discovery of the culture, civilization and lifestyles of the two 
States, the Contracting Parties shall encourage cooperation and exchanges in the area of 
sports, particularly in relation to: 
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–   Sports teams and sporting events involving all age groups and levels, 
              especially their national teams and leading sports clubs; 

–     Joint organization of sports training courses in the two countries; 

– Trainers, experts and other specialists in financing, management and legislation 
in the area of physical education and sports; 

– Expertise and information in the areas of sports medicine, anti-doping pro-
grammes and measures to prevent violence in sports stadiums; 

– Expertise and information on the organization and management of physical ac-
tivities and sports; 

– Institutions responsible for leadership training and scientific research in the area 
of physical activities and sports; 

– State administrative officials at all levels and representatives of local authorities 
responsible for the development of physical activities and sports; 

– Sports information and documentation. 

The Contracting Parties shall encourage the development of direct contacts and co-
operation between sports federations and sports clubs of the two States, particularly 
where young people are concerned. 

Article 8 

The Contracting Parties shall establish a joint committee responsible for the imple-
mentation of this Agreement. Its composition shall be agreed through the diplomatic 
channel. It shall develop programmes for cooperative exchanges. 

Article 9 

Under this Agreement, the Contracting Parties shall regularly work to develop a pro-
gramme of exchanges in the areas of youth and sports, which shall be considered in the 
fourth quarter of the year preceding its implementation. 

Article 10 

In order to facilitate youth and sports exchanges within the framework of the pro-
grammes set up by the joint committee established under Article 8 of this Agreement, the 
Contracting Parties shall endeavour to organize such exchanges on a reciprocal basis in 
accordance with the following procedures: 

– The host country shall bear subsistence costs, programme-related costs and, 
where necessary, local transport costs; 

– The sending country shall bear the costs of travel to and from the place of desti-
nation in the host country; it shall also bear all insurance costs. 

Each Contracting Party shall endeavour to extend to young people from the other 
country the advantages which it grants to its own young nationals in the areas covered by 
this Agreement. 
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Article 11 

Each Contracting Party shall notify the other of its completion of the constitutional 
procedures required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on 
the first day of the month following the date of receipt of the second notification. 

This Agreement is concluded for a period of five years and shall be renewed auto-
matically for further five-year periods. Either Contracting Party may denounce it at any 
time through the diplomatic channel, giving at least one year's advance notice. 

Done at Paris, on 21 November 1994 in duplicate, in the French and Bulgarian lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 

ALAIN LAMASSOURE 

For the Government of the Bulgarian Republic: 

IVAN STANTCHOV 
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No. 44437 
____ 

 
France 

 

and 
 

Comoros 

Convention between the Government of the French Republic and the Government 
of the Union of Comoros on cooperation between Reunion and Comoros in the 
rural development sector. Saint-Denis, Reunion, 7 February 2006 

Entry into force:  7 February 2006 by signature  

Authentic text:  French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 11 October 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Comores 

Convention entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Union des Comores relative à la coopération entre La Réunion et les Como-
res dans le secteur du développement rural. Saint-Denis de La Réunion, 7 fé-
vrier 2006 

Entrée en vigueur :  7 février 2006 par signature  

Texte authentique :  français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 11 octobre 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF THE COMO-
ROS CONCERNING COOPERATION BETWEEN REUNION AND CO-
MOROS IN THE RURAL DEVELOPMENT SECTOR 

The Government of the French Republic, represented by Mr. Paul Vergès, Member 
of the European Parliament, President of the Regional Council of Reunion; and 

The Government of the Union of the Comoros, represented by Mr. Aboudou Soefo, 
Minister of State, Minister for Foreign Affairs, Cooperation and Francophonie, Minister 
for Comorians Abroad; 

Hereinafter referred to as “the Contracting Parties”; 

Considering the close historical and cultural ties between Reunion and Comoros and 
the importance of the relations of brotherhood and solidarity deriving therefrom; 

Considering that Reunion and Comoros are both members of the Francophone forum 
constituted by the Indian Ocean Commission; 

Considering the importance of the role of the agricultural sector, which represents 
40% of the GDP of Comoros and employs 80% of the working population; 

Considering the new policy choices of the Government of the Union of the Como-
ros, aimed at stepping up agricultural production, innovating for the agro-food industry, 
improving nutrition and promoting professional and farmers’ organizations; 

Considering the resolve of the authorities of Reunion and Comoros to promote a pol-
icy of bilateral cooperation in a context of joint sustainable development for Reunion and 
Comoros, based in particular on the optimization of their respective resources; 

Considering the successful outcome of the process of national reconciliation initiated 
under the Fomboni Framework Agreement of 17 February 2001; 

Having regard to the Declaration on cooperation between Comoros and Reunion 
signed at Saint-Denis, Reunion, on 4 April 2001 between the President of the Regional 
Council and the authorities of Comoros; 

Having regard to the minutes of the fifth Joint Franco-Comorian Commission meet-
ing, approved in Paris on 5 April 2005; 

The Contracting Parties agree as follows: 

Article 1. Purpose of the Convention 

The purpose of this Convention is to define ways and means of putting in place the 
partnership that the Reunion region and the Government of the Union of the Comoros 
wish to promote under the Reunion Programme of Support for the Development of Co-
morian Agriculture (PARDAC). 
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Article 2. Objectives and implementation of PARDAC 

Developed in close consultation between the Reunion region, the Board of Agricul-
ture of Reunion (CAR) and the Reunion Federation of Agricultural Cooperatives 
(FRCA), on the one hand, and the Government of the Union of the Comoros and the Na-
tional Union of Comorian Farmers (SNAC), on the other, PARDAC is a two-year-long 
project that has four strands: 

– Reunion technical support for the implementation of micro-projects (irrigation, 
crop techniques, post-harvesting, etc.) initiated by groups of Comorian farmers 
affiliated to SNAC, through the provision of equipment and small hardware 
tested in agro-ecological conditions similar to those in Reunion and contributing 
to the quantitative and qualitative improvement of agricultural production for 
domestic consumption; 

– Provision of long-term expertise and technical assistance (by way of the Reun-
ion Volunteers for Progress scheme) in support of the quantitative and qualita-
tive improvement of agricultural production through the use of new technolo-
gies and optimization of the organization, management and cost-effectiveness of 
plant and animal production for domestic consumption; 

– Implementation of a training programme for SNAC management and techni-
cians and meetings with their Reunion counterparts in order to improve their ca-
pacity for structuring, organizing, administering and managing the agricultural 
professional organizations under their responsibility and supervision; 

– Coordination of actions for project start-up, monitoring and evaluation through 
the mobilization, as necessary, of the competencies of all agriculture-related 
professions in Reunion while contributing to the smooth implementation of the 
programme, and development of impact-based indicators for project follow-up; 

As a joint sustainable development venture, PARDAC will also require for its im-
plementation the assignment to professional organizations of young Reunion graduates in 
advanced technical and agronomic studies as Volunteers for Progress. 

Article 3. Budget and financing 

The 2005-2006 overall budget for PARDAC is 314,185 €, financed as follows: 

– 142,701 € (45.4 per cent) from the European Regional Development Fund under 
community programme INTERREG III B; 

– 30,000 € (9.5 per cent) from the Reunion Regional Cooperation Fund; 

– 115,784 € (36.9 per cent) from the Reunion region; 

– 25,700 € (8.2 per cent) from private funds provided by the Comoros Mutual 
Savings and Credit Fund (MECK), corresponding to self-financing contribu-
tions from Comorian farmers. 

Subventions shall be granted to CAR and FRCA from local and European financing 
which shall be provided by Reunion for implementation of the activities set out in article 
2 of this Convention. 

The Government of the Union of the Comoros shall exempt the equipment, materials 
and supplies required for implementation of the project provided for in article 2 of this 
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Convention from the payment of customs dues and any other taxes upon import into the 
territory of the Union of the Comoros. It shall also exempt all signed documents for the 
implementation of this project from the payment of stamp duties or registration fees. 

It also undertakes to offer all the facilities required for the supporting missions that 
will be carried out by the personnel assigned to PARDAC by Reunion. 

Specific financing shall be sought for any other action that may be implemented sub-
sequently within the context of PARDAC. 

Article 4. Programme follow-up 

In order to monitor the programme of activities being implemented within the con-
text of PARDAC, a Guidance and Steering Committee shall be established. 

The composition as well as the organizational and functional arrangements of the 
Committee shall be determined by the two Parties at a later date. 

Article 5. Final provisions 

This Convention is concluded for a period of two years from the date of signature. It 
shall be renewable by tacit agreement and may be amended or modified by written 
agreement between the Parties. 

Each of the Contracting Parties may denounce this Convention at any time upon 
three months’ prior notice. 

In witness whereof, the representatives of the two Parties, duly authorized to that ef-
fect, have signed and sealed this Convention. 

Done at Saint-Denis, Reunion, in duplicate on 7 February 2006. 

For the Government of the French Republic: 

PAUL VERGÈS 
President of the Regional Council of Reunion 

For the Government of the Union of the Comoros: 

ABOUDOU SOEFO 
Minister of State, Minister for Foreign Affairs, Cooperation and 

Francophonie, responsible for Comorians Abroad 
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No. 44438 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Benin 

Agreement between the Federative Republic of Brazil and the Republic of Benin on 
the abolition of visa for holders of diplomatic and service passports. Brasília, 
11 August 2005 

Entry into force:  10 September 2005, in accordance with article 8  

Authentic texts:  French and Portuguese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Bénin 

Accord entre la République fédérative du Brésil et la République du Bénin sur la 
suppression de visa pour les détenteurs de passeports diplomatiques et de servi-
ce. Brasília, 11 août 2005 

Entrée en vigueur :  10 septembre 2005, conformément à l'article 8  

Textes authentiques :  français et portugais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND 
THE REPUBLIC OF BENIN ON THE ABOLITION OF VISA FOR 
HOLDERS OF DIPLOMATIC AND SERVICE PASSPORTS 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the 
Republic of Benin (hereinafter referred to as "the Parties"), 

Mindful of the relations of friendship and cooperation based on mutual respect that 
exist between the two countries; and 

Desiring to facilitate travel by officials between the two countries; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

Nationals of the Federative Republic of Brazil and of the Republic of Benin, in pos-
session of valid diplomatic or other official passports, may enter, exit, transit and stay in 
the territory of the other Party, without a visa, for a period of stay not exceeding 90 days 
from the date of entry. 

Article 2  

Nationals of the Federative Republic of Brazil and of the Republic of Benin, in pos-
session of diplomatic or other official passports, accredited in their respective diplomatic 
missions or consular representations, together with members of their families in posses-
sion of diplomatic and other official passports, may enter, stay and exit the territory of 
the other party, and live there throughout their mission, without having to obtain a visa. 

Article 3 

1. The provisions of the foregoing articles shall not exempt their beneficiaries from 
the obligation to observe the laws and regulations in force in the host country, regarding 
the entry, stay and exit of foreign nationals. 

2. The Parties shall immediately inform each other, through the diplomatic chan-
nel, of any amendments to their respective laws governing entry, stay and exit, and re-
garding the exercise of independent or remunerated activities by foreign nationals. 

Article 4 

Each Party reserves the right to refuse entry into the territory of its country of na-
tionals of the other Party it considers undesirable. 
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Article 5  

Each Party may provisionally suspend the application of this Agreement, either 
wholly or in part, for reasons of public order or security. The adoption of these measures 
and their suspension shall be notified immediately to the other Party through diplomatic 
channels. 

Article 6 

1. The competent authorities of the two Parties shall exchange specimens of the 
aforementioned travel documents, through the diplomatic channel, 30 days after the sign-
ing of this Agreement. 

2. Any alterations to the aforementioned travel documents shall be immediately 
notified to the other Party; and, at the same time, specimens of the new documents shall 
be sent, together with a description of their use and application. 

Article 7 

Any dispute arising concerning the implementation of this Agreement shall be set-
tled through negotiations between the two Parties. 

Article 8 

1. This Agreement shall enter into force 30 days after its signing and shall remain 
in force indefinitely. 

2. This Agreement may be altered by common consent expressed through the dip-
lomatic channel. 

3. Either of the Parties may terminate this Agreement after informing the other 
Party in writing of its intention to do so at least six months before such termination takes 
effect. 

This Agreement has been signed in two copies in the Portuguese and French lan-
guages, both texts being equally authentic. 

Done in Brasília on 11 August 2005. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

CELSO AMORIM 

For the Government of the Republic of Benin: 

ROGATIEN BIAOU 
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No. 44439 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Ecuador 

Complementary Arrangement to the Basic Agreement on technical cooperation be-
tween the Government of the Federative Republic of Brazil and the Govern-
ment of the Republic of Ecuador for the implementation of the project "Consol-
idation and reproduction of actions of sustainable development in the Equa-
torial Amazonia in the fight against rural poverty". Quito, 29 November 2005 

Entry into force:  29 November 2005 by signature, in accordance with article VII  

Authentic texts:  Portuguese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Equateur 

Arrangement complémentaire à l'Accord de base relatif à la coopération technique 
entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouverne-
ment de la République de Colombie concernant l'exécution du projet "Consoli-
dation et reproduction d'actions de développement durable en Amazonie équa-
toriale dans la lutte contre la pauvreté rurale". Quito, 29 novembre 2005 

Entrée en vigueur :  29 novembre 2005 par signature, conformément à l'article VII  

Textes authentiques :  portugais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44440 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Colombia 

Complementary Arrangement to the Basic Agreement on technical cooperation be-
tween the Government of the Federative Republic of Brazil and the Govern-
ment of the Republic of Colombia for the implementation of the project 
"Integral Training of Colombian Technicians on the Cultivation of Rubber 
Tree". Bogotá, 14 December 2005 

Entry into force:  14 December 2005 by signature, in accordance with article VIII  

Authentic texts:  Portuguese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Colombie 

Arrangement complémentaire à l'Accord de base relatif à la coopération technique 
entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouverne-
ment de la République de Colombie concernant l'exécution du projet "Forma-
tion intégrale des techniciens colombiens sur la culture de l'hévéa". Bogotá,  
14 décembre 2005 

Entrée en vigueur :  14 décembre 2005 par signature, conformément à l'article VIII  

Textes authentiques :  portugais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44441 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Azerbaijan 

Protocol on political consultations between the Ministry of External Relations of the 
Federative Republic of Brazil and the Ministry of Foreign Affairs of the Repub-
lic of Azerbaijan. Brasília, 4 April 2006 

Entry into force:  4 April 2006 by signature, in accordance with article 5  

Authentic texts:  Azerbaijani, English and Portuguese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Protocole relatif aux consultations politiques entre le Ministère des relations exté-
rieures de la République fédérative du Brésil et le Ministère des affaires étran-
gères de la République azerbaïdjanaise. Brasília, 4 avril 2006 

Entrée en vigueur :  4 avril 2006 par signature, conformément à l'article 5  

Textes authentiques :  azerbaïdjanais, anglais et portugais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE RELATIF AUX CONSULTATIONS POLITIQUES ENTRE LE 
MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE AZERBAÏDJANAISE 

Le Ministère des Relations extérieures de la République fédérative du Brésil et le 
Ministère des affaires étrangères de la République azerbaïdjanaise (dénommés ci-après 
« les Parties »);  

Guidés par des principes de respect de la souveraineté, d’égalité et de non-ingérence 
dans les affaires intérieures, dans le respect de la Charte des Nations Unies;  

Considérant que la tenue de consultations et d’échange d’opinions à différents ni-
veaux sur des questions de relations bilatérales, ainsi que sur des problèmes régionaux et 
internationaux d’intérêt mutuel sera bénéfique pour les deux Parties; 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Les Parties tiendront, de commun accord, des consultations politiques régulières.  

Article 2 

Ces consultations auront lieu alternativement à Brasília et à Bakou.  

Le niveau de délégations, les dates et l’ordre du jour de chacune de ces réunions se-
ront fixés par le canal diplomatique.  

Article 3 

Les Parties peuvent, d’un commun accord, organiser des réunions d’experts ou 
groupes de travail pour examiner des questions spécifiques. Selon les besoins, elles pour-
ront convier des représentants d’autres organisations gouvernementales et non gouver-
nementales ou des tierces parties à faire partie de ces groupes.  

Article 4 

Les Parties encourageront la coopération entre leurs représentants respectifs dans le 
cadre des organisations et des forums internationaux.  
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Article 5 

1. Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de sa signature et produira ses 
effets pour une période de 5 (cinq) années. Il sera automatiquement prorogé pour une pé-
riode de 1 (un) an à la fin de chaque terme.  

2. Chacune des Parties pourra résilier le présent Protocole à tout moment par le 
biais d’une notification écrite adressée à l’autre Partie. La cessation prendra cours dans 
un délai de six mois à compter de la date de la notification.  

Fait à Brasília, le 4 avril 2006, en deux exemplaires originaux en langues portugaise, 
azéri et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

CELSO AMORIM 
Ministre des Relations extérieures de la République fédérative du Brésil 

ELMAR MAMMADYAROV 
Ministre des Affaires étrangères de la République azerbaïdjanaise 
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No. 44442 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Colombia 

Memorandum of Understanding between the Federative Republic of Brazil and the 
Republic of Colombia on labour union cooperation. Bogotá, 14 December 2005 

Entry into force:  14 December 2005 by signature, in accordance with article IV  

Authentic texts:  Portuguese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Colombie 

Mémorandum d'accord entre la République fédérative du Brésil et la République 
de Colombie relatif à la coopération syndicale. Bogotá, 14 décembre 2005 

Entrée en vigueur :  14 décembre 2005 par signature, conformément à l'article IV  

Textes authentiques :  portugais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 



Volume 2475, I-44442 

 138

 
[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 

 



Volume 2475, I-44442 

 139

 



Volume 2475, I-44442 

 140

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2475, I-44442 

 141

 



Volume 2475, I-44442 

 142

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE FEDERATIVE 
REPUBLIC OF BRAZIL AND THE REPUBLIC OF COLOMBIA ON 
TRADE UNION COOPERATION 

The Federative Republic of Brazil and the Republic of Colombia (hereinafter the 
“Parties”), 

Prompted by the traditional bonds of friendship which the two countries have main-
tained and recognizing the importance of strengthening them and ensuring their durabili-
ty; 

Bearing in mind also the importance which both Parties attach to policies for the 
promotion of social dialogue and trade-union freedom; 

Recognizing the important role of bilateral cooperation; 

Have agreed as follows: 

Article One 

The Parties shall promote relations between them with a view to strengthening the 
activities pursued by each of them in the areas of cooperation set out in Article Two by 
generating a process of exchanges for the identification and resolution of problems in 
those areas, as well as by designing policies conducive to strengthening and consolidat-
ing social dialogue and tripartitism. 

Article Two 

The Parties shall lend each other mutual support in the development and implemen-
tation of projects in the following areas: 

– Social Dialogue and Tripartite Practices; 

– Trade-Union Freedom; 

– Such areas as the Parties may define by mutual agreement, according to the pol-
icies in force in each country and which relate to the object of cooperation. 

Article Three 

The Parties, through designated entities, shall promote the development of a two-
year Plan of Work which lays down programmes, projects and activities to be pursued 
jointly. The Plan of Work shall contain quantifiable goals and indicators for follow-up 
and evaluation. 

The authorities designated by the Parties are: for the Brazilian Government, the Min-
istry of Labour and Employment and, for the Colombian Government, the Ministry of 
Social Protection. 
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The Plan shall be carried out and evaluated by the Parties every two years. 

Article Four 

This Memorandum of Understanding shall take effect immediately upon its signature 
and shall have a duration of 2 years, which may be renewed for like periods of two years, 
unless either Party notifies the other by the diplomatic channel of its intention to termi-
nate it. 

In the event of termination of this Memorandum of Understanding, a Plan of Work 
which the Parties have established and which is being implemented pursuant to Article 
Three shall not be affected. 

Any doubts or disputes that may arise in the interpretation or implementation of this 
Memorandum of Understanding shall be resolved directly through the diplomatic chan-
nel. 

Done in Bogotá, D.C., on 14 December 2005, in the Portuguese and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Federative Republic of Brazil: 

SAMUEL PINHEIRO GUIMARÃES 
Minister of State for External Relations 

For the Republic of Colombia: 

CAROLINA BARCO 
Minister of External Relations 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE RELATIF À LA COO-
PÉRATION SYNDICALE 

La République fédérative du Brésil et la République de Colombie, (ci-après dénom-
mées « les Parties »), 

Encouragées par les traditionnels liens d’amitié entretenus par les deux pays et re-
connaissant l’importance de les renforcer et d’assurer leur durabilité; 

Ayant également à l’esprit l’importance que les deux Parties attribuent aux politi-
ques d’encouragement du dialogue social et à la liberté syndicale; 

Reconnaissant le rôle crucial que représente la coopération bilatérale; 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encourageront les relations entre elles afin de renforcer les activités que 
chacune réalise dans les domaines de coopération visés à l’article deux, moyennant la 
création de mécanismes d’échange pour l’identification et la résolution de problèmes 
dans lesdits domaines et pour la conception de politiques tendant au renforcement et à la 
consolidation du dialogue social et du tripartisme.  

Article deux 

Les Parties s’aideront mutuellement dans l’élaboration et l’exécution de projets dans 
les domaines suivants : 

– Dialogue social et tripartisme; 

– Liberté syndicale; 

– Ceux que les Parties définiront d’un commun accord, selon les politiques en vi-
gueur dans chaque pays et relatifs à l’objet de la coopération. 

Article trois 

Les Parties, par l’entremise des entités désignées, encourageront l’élaboration d’un 
plan de travail bisannuel qui établira les programmes, projets et activités à développer 
conjointement. Ce Plan de travail comprendra des objectifs et des indicateurs quantifia-
bles de suivi et d’évaluation.  

Les autorités désignées par les Parties sont: pour le Gouvernement brésilien, le Mi-
nistère du travail et de l’emploi et, pour le Gouvernement colombien, le Ministère de la 
protection sociale. 

Tous les deux ans, les Parties exécuteront et évalueront ce plan.  
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Article quatre 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur immédiatement après sa signa-
ture, pour une durée de deux ans, renouvelables par périodes identiques de deux ans, sauf 
si une des Parties notifie l’autre, par voie diplomatique, de son intention de le dénoncer. 

En cas de dénonciation éventuelle du présent Mémorandum d’accord, cette dénon-
ciation ne concernera pas le Plan de travail établi par les Parties, qui serait en cours 
d’exécution conformément à l’article trois.  

Les doutes et différends qui pourraient surgir de l’interprétation ou de l’exécution du 
présent Mémorandum d’accord seront résolus directement par voie diplomatique. 

Fait à Bogotá, D.C., le 14 décembre 2005, en langues portugaise et espagnole, en 
deux textes identiques faisant également foi.  

Pour la République Fédérative du Brésil : 

SAMUEL PINHEIRO GUIMARÃES 
Ministre d’État des Relations extérieures 

Pour la République de Colombie : 

CAROLINA BARCO 
Ministre des Relations extérieures 
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No. 44443 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture 

Complementary Arrangement between the Government of the Federative Republic 
of Brazil and the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture for 
management and modernization of information technology and implementation 
of the model for information security management of the Ministry of Agricul-
ture, Fisheries and Food Supply (with project document). Brasília, 26 October 
2005 

Entry into force:  26 October 2005 by signature, in accordance with article 36  

Authentic text:  Portuguese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 3 October 2007 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Institut interaméricain de coopération sur l'agriculture 

Arrangement complémentaire entre le Gouvernement de la République fédérative 
du Brésil et l'Institut interaméricain pour la coopération en agriculture relatif à 
la gestion et à la modernisation des technologies de l'information et à la mise en 
application du modèle pour la gestion de la sécurité informatique du Ministère 
de l'agriculture, des pêches et des ressources alimentaires (avec document de 
projet). Brasília, 26 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  26 octobre 2005 par signature, conformément à l'article 36  

Texte authentique :  portugais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Brésil, 3 octobre 2007 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COMPLEMENTARY ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE INTER-
AMERICAN INSTITUTE FOR COOPERATION ON AGRICULTURE 
FOR MANAGEMENT AND MODERNIZATION OF INFORMATION 
TECHNOLOGY AND IMPLEMENTATION OF THE MODEL FOR IN-
FORMATION SECURITY MANAGEMENT OF THE MINISTRY OF 
AGRICULTURE, FISHERIES AND FOOD SUPPLY 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Inter-American Insti-
tute for Cooperation on Agriculture (hereinafter referred to as the "Contracting Parties"), 

Mindful: 

That the cooperative relations that exist between the Contracting Parties are based on 
and reinforced by the Charter of the Organization of American States, the Convention on 
the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture of 1980 and the Framework 
Agreement on privileges and immunities and institutional relations, signed between the 
Federative Government of Brazil and the Inter-American Institute for Cooperation on 
Agriculture in 1991; 

That the objectives proposed in this Cooperation Instrument form part of the Gov-
ernment's priorities and were previously discussed with the Brazilian Cooperation 
Agency of the Ministry of Foreign Relations, which is legally responsible for articulating 
and negotiating technical cooperation actions with national, foreign and international 
bodies, both public and private; 

That the technical cooperation needed to implement programmatic actions in areas 
relevant to the mandate of the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture 
are of special interest to the Contracting Parties; and 

That cooperation between the Contracting Parties needs to be stimulated; 

Have agreed as follows: 

TITLE I. PURPOSE 

Article 1 

The purpose of the present Technical Cooperation Instrument is to implement ac-
tions and activities for the Management and Modernization of Information Technology 
and Implementation of the Information Security Management Model of the Ministry of 
Agriculture, Fisheries and Food Supply (MAPA), which are within the remit of the Inter-
American Institute for Cooperation on Agriculture, as indicated in the Technical Coop-
eration Project (TCP). 

Paragraph 1.  The immediate objectives of the TCP entitled "Management and Mod-
ernization of Information Technology and Implementation of the Model for Information 



Volume 2475, I-44443 

 175

Security Management of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply" are as 
follows: 

Immediate Objective 1 – To develop guidelines for the management and moderniza-
tion of information technology. 

Immediate Objective 2 – To implement a model for information security manage-
ment that allows for risk management, thereby enhancing the security of information 
used by MAPA. 

TITLE II. TECHNICAL COOPERATION INSTRUMENT 

Article 2 

The Complementary Arrangement and the Technical Cooperation Project comprise 
this Technical Cooperation Instrument. 

Paragraph 1. The Technical Cooperation Project contains the objectives, justifica-
tions, targets, operational strategies, and execution timetable and budget needed to exe-
cute this Technical Cooperation Instrument. 

TITLE III. EXECUTING INSTITUTIONS 

Article 3 

The Government of the Federative Republic of Brazil appoints the Executive Secre-
tariat of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply, hereinafter referred to as 
"SE/MAPA"), a federal government agency headquartered in Brasilia/DF, to propose, 
coordinate and execute actions arising from this Technical Cooperation Instrument, in 
coordination with the Brazilian Cooperation Agency, hereinafter referred to as 
ABC/MRE, of the Ministry of Foreign Relations, headquartered at Annex I of the 
Itamarati Palace, 8th Floor, Brasília/DF. 

Article 4 

The Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture (hereinafter referred to 
as "IICA"), an international agency of the Inter-American System headquartered in San 
José, Costa Rica, designates its country office in Brazil, located in Brasilia/DF, at SHIS 
QI-3, Lote A – Bloco F, as the institution responsible for executing the technical-
operational actions arising from this Technical Cooperation Instrument. 

TITLE IV. OBLIGATIONS OF THE CONTRACTING PARTIES 

Article 5 

The Brazilian Government will: 
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(I) through ABC: 

 (a) Act, within its jurisdiction, under the terms of Presidential Decree No. 5032 
of 5 April 2004, governing the regulatory structure and chart of commis-
sioned posts and remunerated functions of the Ministry of Foreign Rela-
tions; 

 (b) Serve on the Steering Committee under the terms of Articles 8 and 9. 

(II) through SE/MAPA: 

 (a) Serve on the Steering Committee under the terms of Articles 8 and 9. 

 (b) Serve on the Executive Coordination Unit under the terms of Articles 10 
and 11; 

 (c) Evaluate the efficiency and effectiveness of the technical cooperation ac-
tion; 

 (d) Guarantee the budgetary and financial resources envisaged in this Technical 
Cooperation Instrument and subsequent revisions thereof, and provide the 
local infrastructure, information and facilities needed to implement the cor-
responding activities; 

 (e) Obtain, where relevant, a written "no objection" from international financial 
institutions, with regard to the terms of reference and contracting of indi-
viduals and legal entities; 

 (f) Designate one or more members of its permanent staff, or persons occupy-
ing commissioned posts, to authorize expenses and manage the TCP; 

 (g) Make the adjustments needed to respond to the specific requirements of 
funding agencies and different government mechanisms in relation to the 
formatting of accounts and other administrative reports. 

Article 6 

IICA will: 

(I)  Serve on the Steering Committee under the terms of Articles 8 and 9. 

(II)   Serve on the Executive Coordination Unit under the terms of Articles 10 and 11. 

(III)  Provide the institutional support needed to manage the technical-operational 
actions envisaged in this Technical Cooperation Instrument. 

TITLE V. MANAGEMENT AND IMPLEMENTATION 

Article 7 

The Technical Cooperation Instrument will be managed by two different but inter-
linked bodies: the Steering Committee and the Executive Coordination Unit. 
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Article 8 

The Steering Committee is the top-ranked body involved in managing the Technical 
Cooperation Instrument, and consists of the following: 

(a) Director General of ABC/MRE; 

(b) IICA Representative in Brazil; 

(c) Representative of the National Executing Institution. 

Sole paragraph. The members of the Steering Committee may formally appoint their 
legal representatives. 

Article 9 

The Steering Committee will have the following responsibilities: 

(a) Settle, by consensus, disputes arising from the execution of the Technical Coop-
eration Instrument that have not been resolved by the Executive Coordination 
Unit; 

(b) Suggest and approve revisions to the Technical Cooperation Instrument; 

(c) Approve the Final Report and Decree of Closure of the Technical Cooperation 
Instrument under the terms of Articles 16 and 17, respectively. 

Article 10 

The Executive Coordination Unit is the technical-operational mechanism of the 
Technical Cooperation Instrument, and consists of: 

(a) A permanent employee of the National Executing Institution, to serve as Na-
tional Director of the TCP and authorizer of expenses, pursuant to the provisions 
of Article 5, paragraph II, subparagraph f; 

(b) A permanent employee of IICA, to act as TCP Coordinator. 

Article 11 

The Executive Coordination Unit will have the following responsibilities: 

(a) Coordinate execution of the Technical Cooperation Instrument; 

(b) Coordinate and supervise the technical team and agencies hired to execute TCP 
actions; 

(c) Provide institutions, specialists and consultants, through appropriate media, with 
all necessary knowledge on the Technical Cooperation Instrument, both globally 
and in particular relating to the issues on which they will have to act; 

(d) Prepare terms of reference for technical works; 

(e) Prepare the annual work plan (AWP) under the terms of Article 13; 

(f) Evaluate and approve the technical reports mentioned in Article 14; 

(g) Prepare Progress Reports and a Final Report on the TCP under the terms of Ar-
ticles 15 and 16, respectively; 
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(h) Prepare the Decree of Closure mentioned in Article 17; 

(i) Review and adjust the Technical Cooperation Instrument, and present it to the 
Steering Committee for approval; 

(j) Fulfil other responsibilities assigned to it by the Steering Committee. 

Article 12 

The following documents will be prepared to implement the Technical Cooperation 
Instrument: 

(a) Annual Work Plan; 

(b) Technical Reports; 

(c) Annual Progress Report; 

(d) Final Report; and 

(e) Decree of Closure of the Technical Cooperation Instrument. 

Article 13 

The Annual Work Plan (AWP) will follow the fiscal year and basically contain the 
following elements: (i) specific objectives and products to be obtained during the year; 
(ii) details of activities to be undertaken; (iii) human resources and inputs needed to im-
plement the TCP; (iv) physical and budgetary timetable. 

Paragraph 1. The AWP will be sent to ABC and IICA within 30 days from the ex-
piry of the previous AWP. 

Paragraph 2. When the Technical Cooperation Instrument is approved during the last 
four months of the fiscal year, the AWP will be prepared for the following fiscal year 
only, even though its implementation begins immediately. 

Article 14 

Technical Reports will be prepared by institutions, consultants, specialists and inter-
national and technicians, both international and national, as provided for in their respec-
tive terms of reference. 

Article 15 

Progress Reports will be prepared annually according to the route map established 
by IICA and ABC. 

Article 16 

The Final Report will be prepared in accordance with the route map established by 
IICA and ABC, and be submitted to the Steering Committee for approval within 120 
days following the closure of the Technical Cooperation Instrument. 
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Article 17 

The Decree of Closure will be signed by the Steering Committee after the Final Re-
port has been approved. 

TITLE IV. BUDGET 

Article 18 

This Technical Cooperation Instrument will involve funding of up to 
R$6,838,776.00 (six million, eight hundred and thirty-eight thousand, seven hundred and 
seventy-six reais), to be assigned by SE/MAPA during the execution period established 
in the Technical Cooperation Instrument.  

Article 19 

Expenses incurred in executing the activities of this Technical Cooperation Instru-
ment will be financed with SE/MAPA resources, in accordance with the budgetary ap-
propriations of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply. 

TITLE VII. FINANCIAL ADMINISTRATION AND EXECUTION 

Article 20 

The financial resources provided by SE/MAPA will be administered in accordance 
with IICA financial policies, norms, regulations and procedures. 

Paragraph 1. Financial resources transferred to IICA shall be credited in a previously 
specified current account held by IICA and shall be maintained in the currency of trans-
fer. 

Paragraph 2. IICA shall not embark on any actions of the Technical Cooperation In-
strument until it has actually received the corresponding financial resources. 

Paragraph 3. SE/MAPA shall ensure compliance with all financial obligations as-
sumed by IICA in relation to execution of the TCP. 

Paragraph 4. Any returns earned on the financial investments made with project re-
sources shall be transferred to the Brazilian Government, through technical cooperation 
actions mutually agreed upon between the Parties listed in TITLE III–Executing Institu-
tions, through the intermediary of ABC/MRE. 
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TITLE VIII. ACCOUNTING 

Article 21 

IICA shall be responsible for the financial control of funds released, maintaining 
special accounting and submitting monthly accounts to SE/MAPA in the currency of 
transfer, in accordance with IICA standards. 

Article 22 

The following deadlines shall be observed for regularizing the financial situation af-
ter closure of this Technical Cooperation Instrument: 

(a) Up to 60 (sixty) days after the date of closure of the Technical Cooperation In-
strument, for the payment of expenses formalized during its lifetime; 

(b) Up to 90 (ninety) days after the date of closure of the Technical Cooperation In-
strument, for submitting final accounts to SE/MAPA for approval; 

(c) Up to 90 (ninety) days following the date of receipt of the final accounts, for 
their approval by SE/MAPA; 

(d) Up to 30 (thirty) days following approval of the accounts by SE/MAPA for the 
return of financial balances by IICA or their reimbursement by SE/MPA in re-
spect of expenses incurred under this Technical Cooperation Instrument, if no 
financial resources are available. 

Sole paragraph. The deadlines referred to in this Article shall be reviewed and 
amended by mutual agreement of the Parties, should any event occur that justifies this, or 
for reasons of force majeure. 

TITLE IX. GOODS, PRODUCTS AND SERVICES 

Article 23 

The procurement of goods, products and services shall abide by Brazilian legislation 
and IICA rules, regulations and procedures, as the case may be. 

Paragraph 1. Goods and equipment financed with the resources of the Technical Co-
operation Instrument shall be used exclusively for its execution, and will be transferred to 
the capital of SE/MAPA immediately after receipt and verification of the Capital Goods 
Transfer Document by the National Project Director. 

Article 24 

SE/MAPA may request IICA to directly execute services and prepare the products 
envisaged in the TCP. 
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Sole paragraph. For the provision of services to prepare the products referred to in 
the body of this Article, IICA shall issue invoices pursuant to the proposal approved by 
SE/MAPA. 

TITLE X. MANAGEMENT COSTS 

Article 25 

To cover indirect costs arising from IICA participation in the management of this 
Technical Cooperation Instrument, a net institutional fee (TIN) of 5% will be charged to 
SE/MAPA on resources effectively executed, pursuant to the IICA Financial Regulation, 
as specified in item 3.5.1 of its Rule 3.5 entitled "Net Institutional Fee".  

TITLE XI. STAFFING 

Article 26 

The hiring of staff by IICA to undertake activities envisaged in this Technical Coop-
eration Instrument will be governed by the relevant regulatory provisions and imple-
mented by common agreement between SE/MAPA and IICA. 

Paragraph 1. Staff hiring will observe IICA regulations and the provisions of appli-
cable national legislation. 

Paragraph 2. In the event of litigation arising from staff hiring, any charges of a 
civil, employment or social-security nature, including lawyers' fees and costs charged in 
legal processes, will be paid out of the resources of the Technical Cooperation Instru-
ment. 

TITLE XII. AUDIT 

Article 27 

The Technical Cooperation Instrument will be audited annually by a competent 
agency of the Brazilian Government, or whenever either of the Contracting Parties deem 
necessary. In this latter case, the audit will be financed from the resources of the Techni-
cal Cooperation Instrument, pursuant to IICA rules, regulations and procedures. 

Paragraph 1. In view of the privileges and immunities enjoyed by IICA, the original 
documents will be kept in its possession. 

Paragraph 2. Access to the documentation needed for the audit will be obtained 
through formal request made by SE/MAPA to IICA. 
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TITLE XIII. PUBLICATION AND CREDIT FOR PARTICIPATION 

Article 28 

SE/MAPA will publish the extract of this Technical Cooperation Instrument, along 
with any revisions and other related acts, in the appropriate Official Gazette. 

Article 29 

The Contracting Parties expressly undertake to notify each other of any reproduc-
tion, publication, dissemination, and implementation of actions and activities, work and 
products arising from this Technical Cooperation Instrument, with due credit being re-
corded for participation in each case. 

Sole paragraph. It is strictly forbidden to use names, marks, symbols, logos, trade-
marks, colour combinations of or signs or images representing, potentially representing, 
individual or commercial promotion, in the publication, dissemination, implementation of 
actions, activities, works or products arising from this Technical Cooperation Instrument. 

TITLE XIV. REVISION 

Article 30 

The Technical Cooperation Instrument may be revised by agreement between the 
Contracting Parties, pursuant to the route map established by IICA and ABC. 

Sole paragraph. The revisions referred to in this Article, always by common agree-
ment, may be proposed by the Brazilian Government through ABC/MRE or SE/MAPA, 
or by IICA through its Representation in Brazil. 

TITLE XV. CANCELLATION 

Article 31 

This Technical Cooperation Instrument may be renounced by either of the Contract-
ing Parties giving at least 90 days’ notice, during which ongoing actions and activities 
will be maintained. 

Sole paragraph. In the event of cancellation, actions and activities under execution 
will be continued, and the Parties will set up procedures for concluding current contracts 
and obligations. 
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TITLE XVI. SUSPENSION AND TERMINATION 

Article 32 

The project document may be suspended in the event of a failure to fulfil any of the 
contractual clauses, or in any of the following circumstances: 

(a) use of resources not in accordance with the objectives stated in the project 
document; 

(b) interruption of project activities owing to non-availability of the resources as-
signed in its budget; 

(c) failure to submit progress reports within the established deadlines; 

(d) poor operational and technical performance during a period of longer than 12 
months of implementation, verified in a performance report approved by the Na-
tional Executing Agency or Institution, by ABC and by the international coop-
eration agency; 

(e) unjustified interruption of project activities. 

Sole paragraph. The project document will be rendered invalid if the reasons giving 
rise to its suspension, as listed in the body of this Article, have not been corrected. 

TITLE XVII. DISPUTE SETTLEMENT 

Article 33 

Any disagreements arising in the execution of this Agreement shall be settled by 
common consent between the representatives of the Contracting Parties. 

TITLE XVIII. IICA PRIVILEGES AND IMMUNITIES  

Article 34 

None of the provisions of this Cooperation Agreement should be interpreted as im-
plicitly or explicitly denying any of the privileges and immunities granted to IICA under 
international arrangements signed with the Government of Brazil, national or interna-
tional conventions, laws or decrees, or any other type of instrument. 

TITLE XIX. GENERAL PROVISIONS 

Article 35 

Any issues not foreseen in this Cooperation Agreement shall be dealt with by apply-
ing the provisions of the Charter of the Organization of American States, the Convention 
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on the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture, and the Framework 
Agreement on privileges and immunities and institutional relations, signed between the 
Government of the Federative Republic of Brazil and IICA, together with other sources 
of international public law. 

TITLE XX. VALIDITY 

Article 36 

This Technical Cooperation Instrument shall enter into force on the date of its sign-
ing, and will last 12 months, after which it may be renewed. 

Done in Brasília, DF, on 26 October 2005, in two original copies in Portuguese, both 
texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

LAURO BARBOSA DA SILVA MOREIRA 
Ambassador 

Director-General of the Brazilian Cooperation Agency – ABC/MRE  

For the International Technical Cooperation Agency: 

CARLOS AMÉRICO BASCO  
Representative of the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture 
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TECHNICAL COOPERATION PROJECT 

Government of the Federative Republic of Brazil 

and 

Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture 

TITLE: Technical Cooperation Project for Management and Modernization of In-
formation Technology and Implementation of the Model for Information 
Security Management of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food 
Supply. 

Project Headquarters: Brasília–DF 

Thematic area: Agribusiness development 

National Executing Agency: Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply 
(MAPA) 

Contribution from the National Executing Agency: R$6,838,776.00 

Origin of resources provided by the National Executing Agency: Ministry of Agri-
culture, Fisheries and Food Supply (MAPA) 

Duration: 12 months 

Project outline: The project aims to promote institutional modernization in MAPA, 
by developing guidelines for the management and modernization of information technol-
ogy, and a model for information security management. 
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1. DESCRIPTION OF THE PROBLEM SITUATION 

1.1 Socioeconomic setting of the sector related to the project. 

Brazil's modern, efficient and competitive crop and livestock sectors generate pros-
perous and profitable activities. With a diversified climate, regular rainfall, and abun-
dance of solar energy and water, Brazil has 388,000,000 ha of fertile and highly produc-
tive arable land, of which 90 million ha have not yet been exploited. These conditions 
make the country a natural place for farming activity and all businesses involved in crop 
and livestock production chains. Agribusiness today is the main engine of the Brazilian 
economy, accounting for one in every three reais generated in the country. 

Agribusiness contributes 33% of Brazilian gross domestic product (GDP), 42% of 
total exports and 37% of all jobs. The sector's GDP was estimated at US$180.2 billion in 
2004, compared to US$165.5 billion in the previous year. Between 1998 and 2003, agri-
cultural GDP grew by 4.67% per year; and foreign sales of Brazilian agricultural prod-
ucts earned US$36 billion last year, generating a surplus of US$25.8 billion. 

Few countries have shown such a dynamic expansion of international agribusiness 
trade as Brazil has over the last few years. The numbers clearly support this claim: in 
1993, the sector exported products worth US$15.94 billion and achieved a trade surplus 
of US$11.7 billion. Ten 10 years later, the country had doubled the value of its external 
sales of agricultural products, and its trade surplus had expanded by over 100%. These 
results led to the United Nations Conference on Trade and Development (UNCTAD) to 
predict that Brazil will be the world's largest food producer in the coming decade. 

Brazil is among the world's leading producers and exporters of several agricultural 
products, and is the largest producer and exporter of coffee, sugar, alcohol and fruit 
juices. It also tops the external sales ranking in soybeans, beef and veal, chicken meat, 
tobacco, leather and leather footwear. Projections show that the country will also soon be 
the main global hub for the production of cotton and biofuels made from sugar cane and 
vegetable oils. Maize, rice, fresh fruit, cocoa, chestnuts and walnuts, along with pigs and 
fish, are key sectors in Brazilian agribusiness, which currently employs 17.7 million 
workers in the countryside alone. 

MODERNIZATION  

The strong sector export performance and a growing supply of jobs in the productive 
chain cannot be explained by Brazil's agricultural vocation alone. Scientific and techno-
logical development, and the modernization of rural activity through research and the ex-
pansion of the machinery and tools industry, have also helped turn the country into one 
of the world's leading agribusiness platforms. The adoption of animal and plant health 
programs guaranteeing the production of healthy food products has also helped it attain 
this status. 

Nonetheless, its privileged climate, fertile soil, availability of water and unbeatable 
biodiversity, not to mention skilled labour, clearly afford Brazil unique conditions for ag-
riculture and all other agribusiness activities. It is one of the few countries in the world 
where it is possible to grow crops and breed animals in both temperate and tropical 
zones. Blessed by nature, Brazilian agriculture can obtain up to two grain harvests per 
year, while livestock activity extends from the pastures in the south of the country to 
Pantanal de Mato Grosso–the largest floodable plain on the planet. 
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The Brazilian Government has been modernizing its agriculture policy to strengthen 
these competitive advantages and make agribusiness an even more attractive investment. 
The cornerstone of this process is rural insurance, which is essential to guarantee produc-
ers' incomes. It is also the key to job creation in the countryside, along with technological 
progress and effective incorporation of the sector into the capital market. 

Acting through the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply (MAPA), the 
Government has been investing in the information infrastructure needed to support all ef-
forts and initiatives to improve Brazil's agricultural production. An example of this is its 
beef cattle control system (SISBOV) which is the envy of most meat-exporting countries 
and considered a model system for the area. 

With a population of over 170 million, Brazil has one of the world's largest con-
sumer markets. Today, roughly 80% of the country's food production is consumed do-
mestically, but the remaining 20% is shipped to more than 209 countries. In 2003, Brazil 
sold over 1,800 different products on foreign markets. Apart from traditional importers, 
such as Europe, the United States and the MERCOSUR countries (Argentina, Uruguay 
and Paraguay), Brazil has also increased its agribusiness exports to market in Asia, the 
Middle East and Africa. 

RECORD OUTPUT 

The performance of Brazilian agriculture is incomparable; no other country in the 
world has achieved such high agricultural growth rates over the last few years. For ex-
ample, the grain harvest surged from 57.8 million tonnes in the 1990/1991 season to 
123.2 million tonnes in 2002/2003. In that period, livestock production growth was also 
enviable, in particular poultry farming, where output increased from 2.3 million to 7.8 
million tonnes, or by 234%–an incredible 16.7% per year. It is no coincidence, therefore, 
that the sector's high productivity, excellent health standards, and high technology have 
attracted increasing amounts of international investment over the last few years. 

While cereal crop areas expanded by just 16.1%, from 36.8 million to 43.9 million 
ha since 1990, grain output in Brazil grew by 131% thanks to a cumulative 85.5% in-
crease in productivity over the last 13 harvests. The yield of the main agricultural crops 
has jumped from 1.5 to 2.8 tonnes per hectare. This progress is underpinned by agricul-
tural research, which has been responsible for the development of 529 new crops specifi-
cally adapted to specific climate and soil conditions in Brazil's main producer regions. 
Another key factor has been the use of more advanced and environmentally correct tech-
niques, such as direct planting in stubble and measures to correct soil quality and restore 
areas degraded by pasturing and other crops. 

With at least 90 million farmable land plots currently not in use, Brazil could in-
crease its current cereal production by at least threefold, from the current 123.2 million to 
367.2 million tonnes. The volume could be even greater, however considering that 30% 
of the 220 million ha. currently used for pasture should used for crop-farming given the 
substantial increase in livestock productivity. The country could easily expand its sown 
area to 140,000,000 ha, by expanding the agricultural frontier in the centre-west and 
north-east–all of this without impacting on the Amazon region and in total harmony with 
and respect for environmental legislation. 
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1.2 Specific problem to be addressed: 

In fulfilling its mission, MAPA formulates and executes agribusiness development 
policies, encompassing marketing, technological, scientific, organizational and environ-
mental aspects, to serve Brazilian consumers and international markets. The ministry's 
actions are based on the promotion of animal and plant health, organization of the agri-
business productive chain, modernization of agricultural policy, export incentives, sus-
tainable natural resource use and social welfare. 

The Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply (MAPA) is the leading na-
tional participant in the formulation and implementation of policies for the country's ag-
ribusiness development. Agriculture is recognized as a cornerstone of the national econ-
omy and has achieved an increasingly large surplus in recent years, as a result of greater 
productive efficiency of. Attaining the strategic objectives set for MAPA has required, 
and continues to require, wide ranging use of information technology (IT). 

Given the scope and complexity of MAPA actions, numerous technological solu-
tions have been implemented over the years, often addressing a specific urgent problem 
on an isolated basis, rather than consistently or in line with existing best practices. The 
fact that individual solutions have been provided for a range of issues including integra-
tion, standardization, infrastructure, security, documentation (manuals), functional and 
responsibility hierarchy, systems support and monitoring, which suggests the need to re-
think the isolated practices of the past. 

In terms of legacy systems, there are currently a large number of applications on dif-
ferent platforms and technological stages, poorly integrated, with no corporate view of 
the data and often not aligned with the organizational strategy. 

In the case of infrastructure, despite all efforts to offer quality services to users, effi-
cient and effective service provision processes are lacking, and the entire technological 
platform needs modernization with emphasis on telecommunications. 

Data and information processing requires an in-depth study to identify the best and 
most modern practices for storing, treating, extracting, consolidating and disseminating 
information to support strategic decision-making. 

As a constant theme in these issues, it needs to be remembered that information 
technology management is a key practice for integrating efforts to provide quality ser-
vices and respond to the institution's strategic requirements. Effective practices need to 
be adopted to modernize the IT management model. 

2. EXPECTED OUTCOME 

The expected outcome of this Technical Cooperation Project, developed and sustain-
able through time, targets the following changes with respect to the current situation: 

 1. IT management model modernized and aligned with MAPA strategic plan-
ning; 

 2. Technological solutions standardized and aligned with existing best prac-
tices; 

 3. Legacy systems developed on a standard technological platform and 
adapted to MAPA needs; 

 4. Technologically up-to-date infrastructure and efficient and effective provi-
sion of IT services; 
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 5. Data and information handled through modern storing, extraction, consoli-
dation and dissemination practices; 

 6. Vulnerabilities and potential failings in IT services minimized; 

 7. MAPA staff trained to operate the information security management struc-
ture within the ISO-17799 guidelines. 

3. BENEFICIARIES 

The beneficiaries of this TCP include all units in the MAPA functional macrostruc-
ture (Base: Decree No. 5351): 

 1. Minister of State for Agriculture, Fisheries and Food Supply; 

 2. Office of the Minister – GM/MA; 

 3. Strategic Management Advisory Unit – AGE/MAPA; 

 4. Executive Secretariat – SE/MAPA; 

 5. Undersecretariat for Planning, Budget and Administration SPOA/SE; 

 6. Legal Consultancy – CI/MAPA; 

 7. Agricultural Protection Secretariat – SDA/MAPA; 

 8. Secretariat for Agricultural Development and Cooperativism – SDC/MPA; 

 9. Agricultural Policy Secretariat – SPA/MAPA; 

 10. Secretariat for Production and Agro-Energy – SPAE/MAPA 

 11. Secretariat for International Agribusiness Relations – SRI/MAPA. 

4. OBJECTIVES AND PRODUCTS OF THE TECHNICAL COOPERATION 
PROJECT 

DEVELOPMENT GOAL: To promote the institutional modernization of MAPA in 
terms of technology management and information security. 

Immediate Objective 1 – To develop guidelines for the management and moderniza-
tion of information technology. 

Product 1.1:  MAPA macroprocesses, including activities to identify strategic com-
ponents, mapped and modelled. 

Product 1.2:  Processes supporting IT services provided, mapped and modelled. 

Product 1.3:  IT management model, current systems and software engineering ser-
vices, infrastructure services (user support, treatment of incidents and problems, informa-
tion security, management of configuration and changes, provision of customer services, 
availability of and capacity to provide services) and data and information management 
services, all identified and analysed. 

Product 1.4:  Guidelines establishing a future scenario adapted to the strategic needs 
of MAPA, defined, elaborated and developed. 

Product 1.5:  Action plan for changes adapted to the strategic needs of MAPA, de-
fined, elaborated and implemented. 

Immediate Objective 2 – To implement a model for information security manage-
ment, allowing for risk management, thereby enhancing the security of information used 
by MAPA. 
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Product 1.2:  Structure of information security management defined, developed and 
implemented.  

5. DEVELOPMENT STRATEGY AND INSTITUTIONAL ARTICULATION 

In general, the operational strategy expects the TCP to be implemented in 12 
months, with operations that permanently seek to expand the institutional competency of 
MAPA and enhance the technical capacity of its civil servants. 

The TCP will have a Project Officer provided by IICA, who, in conjunction with the 
National Project Director and Technical Coordinator provided by MAPA, will be respon-
sible for ensuring that the immediate objectives and development goal are fully achieved 
on a comprehensive and complementary basis. 

The Liaison Office will be set up in Brasília, with responsibility for intra-and inter-
institutional articulation initiatives to achieve the objectives of the TCP. 

The works undertaken in the TCP will adhere to the guidelines that allow for all ob-
jectives, products, activities and their components to be coordinated and targeted on the 
development goal. 

The network of institutions involved in the areas covered by the TCP will be mobi-
lized for its execution. The institutions involved are articulated at different levels, as fol-
lows: 

Federal public level 

Participation by the Federal Government through the Brazilian Cooperation Agency 
of the Ministry of Foreign Relations and the Ministry of Agriculture Fisheries and Food 
Supply. 

State public level 

As TCP executing agency, MAPA will coordinate all institutional articulation proc-
esses with the state Secretariats of Agriculture and Food Supply and MAPA delegations, 
to enable them to participate in project execution within their legal jurisdictions. 

International agency 

Coordination between MAPA and IICA will be required to hire consulting services 
to achieve the development goal proposed in this Technical Cooperation Project. 
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6. PROJECT LOGICAL FRAMEWORK 

  
Products Indicators Means of verification 

Product 1.1 - MAPA macro-
processes, including activities 
to identify strategic compo-
nents, mapped and modelled. 

MAPA strategic components 
and priority projects officially 
disseminated for its organiza-
tional structure. 
 
Citing of MAPA strategic 
components as official refer-
ence in other documents. 

Report identifying mission, vi-
sion, objectives and action 
scenarios.  
  
Document containing the dia-
gram of MAPA macroproc-
esses. 
 
Document containing the in-
formation flow model. 

Product 1.2 - Processes sup-
porting IT services provided, 
mapped and modelled. 
 

IT processes and main indica-
tors identified. 
Processes modelled. 

Document containing IT proc-
esses mapped and modelled. 

Product 1.3 - IT management 
model, current systems and 
software engineering services, 
infrastructure services (user 
support, treatment of incidents 
and problems, information se-
curity, management of con-
figuration and changes, provi-
sion of customer services, 
availability of and capacity to 
provide services) and data and 
information management ser-
vices, all identified and ana-
lysed. 
 

IT management model im-
plemented. 
 
Diagnostic study of the cur-
rent situation of information 
systems. 
 
Functional gaps between cor-
porate systems, technological 
infrastructure and business 
macroprocesses identified and 
mapped. 

Document containing the IT 
management model. 
 
Software engineering tool im-
plemented as a pilot project. 

Product 1.4 - Guidelines estab-
lishing a future scenario 
adapted to the strategic needs 
of MAPA, defined, elaborated 
and developed. 

Guidelines implemented. 
 
Information obtained in prod-
ucts 1.1, 1.2 and 1.3 analysed. 

Document containing guide-
lines for information technol-
ogy management and moderni-
zation. 

Product 1.5 - Action plan for 
changes adapted to the strate-
gic needs of MAPA, defined, 
elaborated and implemented. 

Activities and critical success 
points identified. 

Plan of action for changes im-
plemented. 

Product 2.1 - Structure of in-
formation security manage-
ment defined, developed and 
implemented. 

Vulnerabilities and potential 
failings in IT systems mini-
mized. 
 
Improvement of user satisfac-
tion level. 

Security policy tools dissemi-
nated to MAPA civil servants. 
 
Document containing method-
ologies, standards and proce-
dures for security and risk. 
 
Risk management support 
software implemented. 
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7. INPUTS 

OGM 1 - International Professional Staff: No expenditure foreseen in this budget 

category.  

OGM 2 - National staff: No expenditure foreseen in this budget category.  

OGM 3 - Training, scholarships, work experience and events: No expenditure fore-
seen in this budget category. 

OGM 4 - Travel by permanent staff. No expenditure foreseen in this budget Cate-
gory. 

OGM 5 - Publications, materials and inputs: Publication of bidding documents: 
R$10,000.00; Consumables: R$10,000.00 

OGM 6 - Procurements: Software engineering tool to improve productivity in the 
development and maintenance of applications and systems, with support for impact 
analysis, implementation and management of changes in business rules. R$1,100,000.00. 

OGM 8 - Contracts by results and services: R$4,568,120.00 

Specialized consultancy (consulting firm) to develop guidelines for IT management 
and modernization: R$600,000.00. 

Consulting services and technology transfer (consulting firm) for the training, certi-
fication, development and implementation of the pilot project applying all the tools iden-
tified in the survey of requirements, development, data migration, tests and on-site sup-
port service in the use of the technologies: R$800,000.00. 

Specialized consultancy (consulting firm) to implement the corporate security pro-
ject and set up an information security management model: R$3,968,120.00. 
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8. BUDGET 

(en reais) 
COMPONENT TOTAL 

1. International professional staff 0 

2. National professional staff 0 

3. Training, scholarships, work experience, 
events 

0 

4. Travel by IICA staff 0 

5. Documents, material and inputs 20,000. 00 

6. Procurements 1,100,000.00 

7. General services 20,000. 00 

8. Contracts by results and services 5,368,120.00 

9. Miscellaneous 5000. 00 

SUBTOTAL 6,513,120.00 

TIN (5%) 325,656. 00 

TOTAL 6,838,776.00 
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9. EXECUTION TIMETABLE 

PRODUCTS 
1 2 3 4 

Product 1.1 - MAPA macroprocesses, including activities to iden-
tify strategic components, mapped and modelled. 

Product 1.2 - Processes supporting IT services provided, mapped 
and modelled. 

Product 1.3 - IT management model, current systems and software 
engineering services, infrastructure services (user support, treat-
ment of incidents and problems, information security, manage-
ment of configuration and changes, provision of customer ser-
vices, availability of and capacity to provide services) and data 
and information management services, all identified and analysed. 

Product 1.4 - Guidelines establishing a future scenario adapted to 
the strategic needs of MAPA, defined, elaborated and developed. 

Product 1.5 - Action plan for changes adapted to the strategic 
needs of MAPA, defined, elaborated and implemented. 

Product 2.1 - Structure of information security management de-
fined, developed and implemented.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT COMPLÉMENTAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET L’INSTITUT INTE-
RAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE, RELATIF 
À LA GESTION ET À LA MODERNISATION DES TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION ET À LA MISE EN APPLICATION DU MODÈLE 
POUR LA GESTION DE LA SÉCURITÉ DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION DU MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE 
L’ÉLEVAGE ET DES RESSOURCES ALIMENTAIRES 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’Institut interaméricain 
de coopération pour l’agriculture (ci-après dénommées « Parties contractantes »), 

Considérant : 

Que les relations de coopération entre les Parties contractantes se trouvent renforcées 
en s’appuyant sur la « Charte de l’Organisation des États américains », la « Convention 
sur l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture », de 1980, et l’« Accord-
cadre sur les privilèges et immunités et sur les relations institutionnelles », conclu entre le 
Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’Institut interaméricain de coo-
pération pour l’agriculture, en 1991; 

Que les objectifs proposés dans le cadre de cet Accord de coopération figurent au 
rang des priorités gouvernementales et ont préalablement été discutés avec l’Agence bré-
silienne de coopération du Ministère des affaires étrangères, laquelle, en vertu de ses 
compétences réglementaires, assure l’articulation et la négociation avec des entités et des 
organismes nationaux, étrangers et internationaux, publics et privés, d’actions de coopé-
ration technique; 

Que la coopération technique pour la viabilisation d’actions programmatiques dans 
des domaines relevant du mandat de l’Institut interaméricain de coopération pour 
l’agriculture revêt un intérêt particulier pour les Parties contractantes; 

Qu’il convient d’encourager la coopération entre les Parties contractantes; 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. OBJET 

Article premier 

Le présent Instrument de coopération technique a pour objectif de développer des 
actions et des activités relatives à la gestion et à la modernisation des technologies de 
l’information et à la mise en application du Modèle pour la gestion de la sécurité des sys-
tèmes d’information du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimen-
taires (MAPA), relevant de la compétence de l’Institut interaméricain de coopération 
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pour l’agriculture, conformément à la présentation qui en est faite dans le Projet de coo-
pération technique (PCT). 

Paragraphe 1. Le PCT « Gestion et modernisation des technologies de 
l’information et mise en application du Modèle pour la gestion de la sécurité des systè-
mes d’information du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentai-
res » a pour objectifs immédiats : 

 Objectif immédiat 1 – Élaborer un plan d’orientation pour la gestion et la mo-
dernisation des technologies de l’information. 

 Objectif immédiat 2 – Mettre en application un modèle pour la gestion de la sé-
curité des systèmes d’information qui permette l’opérationnalisation de la ges-
tion des risques, en élevant le niveau de sécurité des informations utilisées par le 
MAPA. 

TITRE II. INSTRUMENT DE COOPÉRATION TECHNIQUE 

Article 2 

Font partie du présent Instrument de coopération technique l’Arrangement complé-
mentaire et le Projet de coopération technique. 

Paragraphe 1. Le Projet de coopération technique présente les objectifs, les justi-
fications, les buts à atteindre, les stratégies opérationnelles, le calendrier d’exécution et le 
budget nécessaires à la mise en application de cet Instrument de coopération technique. 

TITRE III. INSTITUTIONS EXÉCUTANTES 

Article 3 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil désigne le Secrétariat exé-
cutif du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires, ci-après 
dénommé « SE/MAPA », organe de l’administration directe fédérale, comme institution 
chargée de la proposition et de la coordination des actions découlant du présent Instru-
ment de coopération technique, ayant son siège dans la ville de Brasília/DF, comme insti-
tution chargée de la proposition, la coordination et l’exécution des actions découlant du 
présent Instrument de coopération technique, toujours en coordination avec l’Agence 
brésilienne de coopération du Ministère des affaires étrangères, ci-après dénommée 
« ABC/MRE », ayant son siège dans l’Annexe I du Palais de l’Itamarati – 8e étage – 
Brasília – DF. 

Article 4 

L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, ci-après dénommé 
« IICA », organisme international du Système interaméricain, ayant son siège à San José, 
au Costa Rica, désigne sa représentation au Brésil, sise à Brasília/DF, SHIS QI-3, Lote A 



Volume 2475, I-44443 

 198

– Bloco F, comme entité chargée de l’exécution des actions technico-opérationnelles 
découlant du présent Instrument de coopération technique. 

TITRE IV. OBLIGATIONS DES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 5 

Il incombera au Gouvernement brésilien : 

I) Par l’intermédiaire de l’ABC : 

 a) D’agir, dans le cadre de ses compétences, aux termes du décret présidentiel 
n° 5032 du 5 avril 2004, relatif à la structure réglementaire et au tableau des 
postes en commissions et des fonctions rémunérées du Ministère des affai-
res étrangères; 

 b) De composer le Comité de direction aux termes des articles 8 et 9. 

II) Par l’intermédiaire du SE/MAPA : 

 a) De composer le Comité de direction aux termes des articles 8 et 9; 

 b) De composer le Comité de coordination exécutive aux termes des articles 
10 et 11; 

 c) D’évaluer l’efficience et l’efficacité de l’action de coopération technique; 

 d) De garantir les ressources budgétaires et financières prévues dans cet Ins-
trument de coopération technique et dans ses futures versions révisées, en 
fournissant l’infrastructure locale, les informations et les facilités nécessai-
res à la réalisation des activités; 

 e) D’obtenir, le cas échéant, l’avis de « non-objection », par écrit, des institu-
tions financières internationales, concernant les termes de référence et 
l’engagement de personnes physiques et morales; 

 f) De désigner un ou plusieurs membres de son personnel ou de ses commis-
sions pour ordonnancer les dépenses et assurer la gestion du PCT; 

 g) De procéder aux arrangements nécessaires à la satisfaction de demandes 
spécifiques des organismes de financement et des différentes instances 
gouvernementales, concernant la formalisation des redditions de comptes et 
autres rapports administratifs. 

Article 6 

Il incombera à l’IICA de : 

I) Composer le Comité de direction aux termes des articles 8 et 9; 

II) Composer le Comité de coordination exécutive aux termes des articles 10 et 11; 

III) Fournir l’appui institutionnel nécessaire à la gestion des actions technico-
opérationnelles prévues dans cet Instrument de coopération technique. 
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TITRE V. GESTION ET DE L’OPÉRATIONNALISATION 

Article 7 

La gestion de l’Instrument de coopération technique sera assurée par deux instances 
distinctes mais liées : le Comité de direction et le Comité de coordination exécutive. 

Article 8 

Le Comité de direction est la plus haute instance impliquée dans la gestion de 
l’Instrument de coopération technique; il comprend : 

a) Le directeur général de l’ABC/MRE; 

b) Le représentant de l’IICA au Brésil; 

c) Le représentant de l’Institution nationale exécutante. 

Les membres du Comité de direction pourront désigner formellement leurs représen-
tants légaux. 

Article 9 

Le Comité de direction a les attributions suivantes : 

a) Résoudre de manière consensuelle les problèmes liés à la mise en application de 
l’Instrument de coopération technique que n’aura pas résolus le Comité de coor-
dination exécutive; 

b) Suggérer et approuver les révisions de l’Instrument de coopération technique; 

c) Approuver le Rapport final et la Déclaration d’extinction de l’Instrument de 
coopération technique aux termes, respectivement, des articles 16 et 17. 

Article 10 

Le Comité de coordination exécutive est l’instance technico-opérationnelle de 
l’Instrument de coopération technique; il comprend : 

a) Un membre permanent de l’Institution nationale exécutante en tant que directeur 
national du PCT et ordonnateur des dépenses, en respectant les dispositions de 
l’article 5, paragraphe II, alinéa « f »; 

b) Un membre permanent de l’IICA en tant que coordinateur du PCT. 

Article 11 

Le Comité de coordination exécutive aura les attributions suivantes : 

a) Coordonner la mise en application de l’Instrument de coopération technique; 

b) Coordonner et superviser l’équipe technique et les entités engagées pour exécu-
ter les actions prévues dans le cadre du PCT; 
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c) Fournir aux institutions, aux spécialistes et aux consultants, au moyen de mé-
thodes appropriées, les informations nécessaires sur l’Instrument de coopération 
technique, dans sa globalité et plus particulièrement sur les aspects sur lesquels 
ils auront à agir; 

d) Élaborer les termes de référence de travaux techniques; 

e) Élaborer le Plan opérationnel annuel (POA), aux termes de l’article 13; 

f) Évaluer et approuver les rapports techniques visés à l’article 14; 

g) Élaborer les Rapports d’avancement et le Rapport final du PCT aux termes des 
articles 15 et 16, respectivement;  

h) Élaborer la Déclaration d’extinction visée à l’article 17; 

i) Réviser et adapter l’Instrument de coopération technique; le présenter au Comité 
de direction pour approbation; 

j) Exercer les autres attributions qui lui seront assignées par le Comité de direc-
tion. 

Article 12 

Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’Instrument de coopération technique, les 
documents suivants seront élaborés : 

a) Le Plan opérationnel annuel; 

b) Les Rapports techniques; 

c) Le Rapport d’avancement annuel; 

d) Le Rapport final; et 

e) La Déclaration d’extinction de l’Instrument de coopération technique. 

Article 13 

Le Plan opérationnel annuel (POA) suivra l’année fiscale et contiendra essentielle-
ment les éléments suivants : (i) objectifs et produits spécifiques devant être obtenus au 
cours de l’année; (ii) détail des activités devant être développées; (iii) ressources humai-
nes et intrants nécessaires à la mise en œuvre du PCT; (iv) calendrier et budget. 

Paragraphe 1. Le POA devra être transmis à l’ABC et à l’IICA au plus tard trente 
jours avant le terme du POA précédent. 

Paragraphe 2. Lorsque l’Instrument de coopération technique sera approuvé au 
cours du dernier quadrimestre de l’année fiscale, le POA ne sera élaboré que pour 
l’année suivante, même si son exécution commence immédiatement. 

Article 14 

Les Rapports techniques seront élaborés par les institutions, les consultants, spécia-
listes et techniciens nationaux et internationaux, conformément à ce que prévoient leurs 
termes de référence. 



Volume 2475, I-44443 

 201

Article 15 

Les Rapports d’avancement seront élaborés annuellement conformément aux orien-
tations fixées par l’IICA et à l’ABC. 

Article 16 

Le Rapport final sera élaboré conformément aux orientations fixées par l’IICA et 
l’ABC. Il devra être soumis au Comité de direction pour approbation, dans un délai 
maximum de 120 jours après extinction de l’Instrument de coopération technique. 

Article 17 

La Déclaration d’extinction sera signée après l’approbation du Rapport final par le 
Comité de direction. 

TITRE VI. RESSOURCES BUDGÉTAIRES 

Article 18 

Le présent Instrument de coopération technique mobilisera des ressources d’un mon-
tant pouvant aller jusqu’à 6 838 776,00 BRL (six millions huit cent trente-huit mille sept 
cent soixante-seize reais), devant être allouées par le SE/MAPA, au cours de la période 
d’exécution établie dans l’Instrument de coopération technique. 

Article 19 

Les dépenses liées à la réalisation des activités prévues dans cet Instrument de coo-
pération technique seront financées par des ressources du SE/MAPA, conformément aux 
dotations budgétaires du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimen-
taires. 

TITRE VII. ADMINISTRATION ET EXÉCUTION FINANCIÈRE 

Article 20 

Les ressources financières fournies par le SE/MAPA seront administrées conformé-
ment aux politiques, aux normes, aux règlements et aux procédures financières de 
l’IICA. 

Paragraphe 1.  Les ressources financières transférées au bénéfice de l’IICA devront 
être portées au crédit d’un compte courant de l’IICA, indiqué au préalable. Elles y reste-
ront libellées dans la même monnaie que celle utilisée pour l’opération de virement. 

Paragraphe 2.  L’IICA n’engagera aucune action prévue dans l’Instrument de coopé-
ration technique avant d’avoir réellement reçu les ressources financières correspondantes. 
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Paragraphe 3.  Le SE/MAPA veillera au respect de toutes les obligations financières 
incombant à l’IICA en raison de l’exécution du PCT. 

Paragraphe 4.  Les revenus tirés des placements financiers des ressources du projet 
seront reversés au Gouvernement brésilien, à travers des actions de coopération techni-
que mutuellement convenues entre les Parties mentionnées au Titre III – Institutions exé-
cutantes, avec l’intervention de l’ABC/MRE. 

TITRE VIII. REDDITION DE COMPTES 

Article 21 

L’IICA sera chargé du contrôle financier des ressources libérées. Il tiendra une 
comptabilité spéciale et s’engagera à présenter des redditions de comptes mensuellement 
au SE/MAPA conformément aux normes de l’IICA, les sommes étant libellées dans la 
même monnaie que celle utilisée lors des opérations de virement. 

Article 22 

Lors de l’extinction du présent Instrument de coopération technique, les délais sui-
vants devront être respectés pour la régularisation de la situation financière : 

a) Dans les 60 (soixante) jours consécutifs à la date d’extinction de l’Instrument de 
coopération technique, pour le paiement des dépenses formalisées lorsque celui-
ci était en vigueur; 

b) Dans les 90 (quatre-vingt-dix) jours consécutifs à la date d’extinction de 
l’Instrument de coopération technique, pour l’envoi de la reddition des comptes 
finale au SE/MAPA; 

c) Dans les 90 (quatre-vingt-dix) jours consécutifs à la date de réception de la red-
dition des comptes finale, pour l’approbation par le SE/MAPA; 

d) Dans les 30 (trente) jours consécutifs à l’approbation de la reddition des comp-
tes par le SE/MAPA, pour la restitution des soldes financiers par l’IICA ou le 
remboursement à ce dernier par le SE/MAPA des dépenses engagées pour le 
compte de cet Instrument de coopération technique, en cas d’absence de res-
sources financières. 

Paragraphe unique. Pour de justes motifs ou en cas de force majeure, les délais visés 
à cet article seront revus et nouvellement convenus par les Parties. 

TITRE IX. BIENS, PRODUITS ET SERVICES 

Article 23 

Pour l’acquisition de biens, produits et services, devront être observées, pour leurs 
Parties applicables, la législation brésilienne et les normes, règles et procédures de 
l’IICA. 
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Paragraphe 1. Les biens et équipements acquis avec des ressources de 
l’Instrument de coopération technique seront utilisés exclusivement pour sa mise en ap-
plication. Ils seront transférés au patrimoine du SE/MAPA immédiatement après leur ré-
ception et leur attestation par le directeur national du projet sur la Déclaration de transfert 
de biens patrimoniaux. 

Article 24 

Le SE/MAPA pourra demander à l’IICA d’exécuter directement les services et 
d’élaborer les produits visés au PCT. 

Paragraphe unique. Pour l’exécution des services et l’élaboration des produits men-
tionnés au début du présent article, l’IICA émettra des factures conformément à l’offre 
approuvée par le SE/MAPA. 

TITRE X. COÛTS DE GESTION 

Article 25 

Pour couvrir les coûts indirects, liés à la participation de l’IICA à l’administration de 
cet Instrument de coopération technique, le SE/MAPA devra s’acquitter de la taxe insti-
tutionnelle nette (TIN) de 5 % (cinq pour cent) sur les ressources financières réellement 
engagées, conformément au Règlement financier de l’IICA, dans sa norme 3.5 « Taxe 
institutionnelle nette », au point 3.5.1. 

TITRE XI. PERSONNEL 

Article 26 

Le recrutement de personnel par l’IICA pour l’exécution des activités prévues dans 
le cadre de cet Instrument de coopération technique sera régi par les dispositifs normatifs 
applicables en la matière et réalisé d’un commun accord entre le SE/MAPA et l’IICA. 

Paragraphe 1. Pour le recrutement de personnel, on observera les normes de 
l’IICA et les dispositions de la législation nationale applicable. 

Paragraphe 2. En cas d’actions en justice en conséquence de recrutements, les 
charges relevant du droit civil, du droit du travail ou du système de prévoyance, y com-
pris pour ce qui concerne les frais d’avocat et les frais de justice, seront réglées avec les 
ressources de l’Instrument de coopération technique. 
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TITRE XII. AUDIT 

Article 27 

L’Instrument de coopération technique fera l’objet d’un audit annuel réalisé par un 
organe compétent du Gouvernement brésilien ou à chaque fois que l’une des Parties 
contractantes le jugera nécessaire, en étant dans ce cas financé par des ressources de 
l’Instrument de coopération technique, en veillant au respect des normes, règlements et 
procédures de l’IICA. 

Paragraphe 1. En raison des privilèges et immunités dont jouit l’IICA, ce dernier 
conservera en sa possession les documents originaux. 

Paragraphe 2. L’accès à la documentation nécessaire à l’audit sera autorisé 
moyennant sollicitation formelle du SE/MAPA à l’IICA. 

TITRE XIII. PUBLICATION ET MENTION DE LA PARTICIPATION 

Article 28 

Le SE/MAPA fera publier l’extrait de cet Instrument de coopération technique, ses 
éventuelles versions révisées et les autres actes qui s’y rattacheront dans le journal offi-
ciel approprié. 

Article 29 

Les Parties contractantes s’engagent expressément à se citer mutuellement dans tous 
types de reproduction, publication, diffusion d’information et communication sur les ac-
tions et les activités, les travaux et les produits rattachés à cet Instrument de coopération 
technique, en veillant à dûment mentionner la participation de chacune d’elles. 

Paragraphe unique. Est formellement interdite l’inclusion de noms, marques, symbo-
les, logos, sigles, combinaisons de couleurs ou de signes ou d’images constituant ou 
pouvant constituer une promotion individuelle ou à caractère commercial, dans le cadre 
d’une publication, d’une diffusion d’information, d’une communication sur les actions, 
les activités, les travaux ou les produits rattachés à cet Instrument de coopération techni-
que. 

TITRE XIV. RÉVISION 

Article 30 

L’Instrument de coopération technique pourra être révisé par accord des Parties 
contractantes, conformément aux orientations fixées par l’IICA et l’ABC. 

Paragraphe unique. Les révisions visées au présent article, toujours décidées d’un 
commun accord, pourront être proposées par le Gouvernement brésilien, par 
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l’intermédiaire de l’ABC/MRE ou du SE/MAPA, et par l’IICA, à travers sa représenta-
tion au Brésil. 

TITRE XV. DÉNONCIATION 

Article 31 

Le présent Instrument de coopération technique pourra être dénoncé par l’une quel-
conque des Parties contractantes moyennant notification, faite au moins 90 (quatre-vingt-
dix) jours à l’avance, la continuité des actions et activités en cours devant entre-temps 
être préservée. 

Paragraphe unique. En cas de dénonciation, les actions et les activités en cours se-
ront préservées, les Parties devant établir les modalités visant à honorer jusqu’à leur ter-
me les contrats et obligations en vigueur. 

TITRE XVI. SUSPENSION ET EXTINCTION 

Article 32 

L’application du document définissant le projet pourra être suspendue en cas de 
manquement à l’une quelconque des clauses convenues, ainsi qu’en cas : 

a) D’utilisation des ressources contrevenant à l’objectif figurant dans le document 
définissant le projet; 

b) D’interruption des activités du projet, en raison de l’indisponibilité des ressour-
ces prévues dans son budget; 

c) De non-présentation des rapports d’avancement dans les délais impartis; 

d) De faible performance opérationnelle et technique au cours d’une période 
d’application supérieure à douze mois, attestée dans un rapport de performance 
approuvé par l’entité ou l’institution exécutante nationale, par l’ABC et par 
l’organisme de coopération internationale; 

e) D’interruption des activités du projet sans la justification requise. 

Paragraphe unique. L’extinction du document définissant le projet sera prononcée si 
les motifs ayant entraîné la suspension conformément à ce que prévoit le début du pré-
sent article n’ont pas fait l’objet de correctifs. 

TITRE XVII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 33 

Les différends pouvant survenir dans l’exécution du présent Accord seront résolus 
d’un commun accord par les représentants des Parties. 
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TITRE XVIII. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L’IICA 

Article 34 

Aucune des dispositions de cet Accord de coopération ne doit être interprétée com-
me la remise en cause implicite ou explicite d’un privilège ou d’une immunité accordés à 
l’IICA en vertu des accords internationaux conclus avec le Gouvernement brésilien ou de 
conventions, lois ou décrets à caractère national ou international, ou de toute autre natu-
re. 

TITRE IX. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 35 

Pour les questions non prévues dans le présent Accord de coopération, on appliquera 
les dispositions de la « Charte de l’Organisation des États américains », de la « Conven-
tion sur l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture » et de l’« Accord-
cadre sur les privilèges et immunités et sur les relations institutionnelles », conclu entre le 
Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’IICA, en plus des autres sources 
du droit international public. 

TITRE XX. DURÉE 

Article 36 

Le présent Instrument de coopération technique entre en vigueur à la date de sa si-
gnature et aura une durée, prorogeable, de 12 (douze) mois. 

Fait à Brasília, DF, le 26 octobre 2005, en deux exemplaires originaux, en langue 
portugaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

LAURO BARBOSA DA SILVA MOREIRA 
Ambassadeur 

Directeur général de l’Agence brésilienne de coopération – ABC/MRE 

Pour l’Organisme de coopération technique internationale : 

CARLOS AMÉRICO BASCO 
Représentant de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 
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PROJET DE COOPÉRATION TECHNIQUE 

Gouvernement de la République fédérative du Brésil 

et 

Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 

Titre : Projet de coopération technique pour la gestion et la modernisation des 
technologies de l’information et la mise en application du modèle pour la 
gestion de la sécurité des systèmes d’information du Ministère de 
l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires 

Siège du projet : Brasília-DF 

Domaine thématique : Développement du secteur agroalimentaire 

Institution nationale exécutante : Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des res-
sources alimentaires – MAPA 

Apport de l’Institution nationale exécutante : 6 838 776,00 BRL 

Origine des ressources de l’Institution nationale exécutante : Ministère de 
l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires – MAPA 

Durée : 12 mois 

Bref descriptif du projet : le projet a pour objectif de promouvoir la modernisation 
institutionnelle du MAPA, à partir du développement d’un Plan d’orientation pour la ges-
tion et la modernisation des technologies de l’information et d’un Modèle pour la gestion 
de la sécurité des systèmes d’information. 
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1. DESCRIPTIF DE LA SITUATION PROBLÈME 

1.1. Contexte socioéconomique du secteur concerné par le Projet : 

Modernes, efficients et compétitifs, l’agriculture et l’élevage brésiliens sont des acti-
vités prospères et rentables. Avec un climat diversifié, des pluies régulières, de l’énergie 
solaire et de l’eau en abondance, le Brésil compte 388 millions d’hectares de terres ara-
bles fertiles et hautement productives, dont 90 millions encore inexploités. Ces facteurs 
font que le pays a naturellement vocation à développer son agriculture et son élevage, 
ainsi que toutes les activités se rattachant à leurs chaînes de production. Le secteur agroa-
limentaire est aujourd'hui la principale locomotive de l’économie brésilienne et est à 
l’origine d’un real sur trois générés dans le pays. 

Le secteur agroalimentaire assure 33 % du produit intérieur brut (PIB), 42 % du total 
des exportations et 37 % des emplois brésiliens. On estime que le PIB du secteur attein-
dra 180,2 milliards de dollars des États-Unis en 2004, contre 165,5 milliards en 2003. 
Entre 1998 et 2003, le taux de croissance du PIB dans le secteur de l’agriculture et de 
l’élevage a été de 4,67 % par an. L’année dernière, les ventes à l’étranger des produits de 
ce secteur ont rapporté au Brésil 36 milliards de dollars des États-Unis, avec un excédent 
de 25,8 milliards. 

Ces dernières années, peu de pays ont connu une croissance aussi significative que 
celle du Brésil dans le commerce international de produits agroalimentaires. Les chiffres 
le montrent bien : en 1993, les exportations du secteur s’élevaient à 15,94 milliards de 
dollars des États-Unis, avec un excédent de 11,7 milliards. En dix ans, le pays a doublé le 
montant de ses ventes à l’étranger de produits tirés de l’agriculture et de l’élevage, avec 
une croissance supérieure à 100 % du solde de sa balance commerciale. Ces résultats ont 
conduit la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement 
(CNUCED) à prévoir que le pays serait le premier producteur mondial d’aliments au 
cours de la prochaine décennie. 

Le Brésil figure parmi les premiers producteurs et exportateurs mondiaux de diffé-
rents produits tirés de l’agriculture et de l’élevage. C’est le premier producteur et expor-
tateur de café, de sucre, d’alcool et de jus de fruits. Par ailleurs, il arrive au premier rang 
des exportateurs de soja, de viande bovine, de viande de poulet, de tabac, de cuir et de 
chaussures en cuir. Les projections indiquent que le pays sera également à brève échéan-
ce le principal pôle mondial de production de coton et de biocarburants, élaborés à partir 
de la canne à sucre et d’huiles végétales. Le maïs, le riz, les fruits secs, le cacao, les châ-
taignes, les noix, le porc et le poisson figurent parmi les points forts du secteur agroali-
mentaire brésilien, qui emploie actuellement 17,7 millions de personnes sur les seuls sites 
de production. 

MODERNISATION 

Les bonnes performances du secteur en matière d’exportations et l’offre croissante 
d’emplois dans la chaîne de production ne sauraient être attribuées uniquement à la voca-
tion agricole du Brésil. Le développement scientifique et technologique et la modernisa-
tion de l’activité rurale, obtenus grâce à la recherche et à l’expansion de l’industrie des 
machines-outils, ont également contribué à transformer le pays en l’une des plateformes 
agroalimentaires les plus réputées au monde. L’adoption de programmes pour la santé 
animale et végétale, garantissant la production d’aliments sains, a également aidé le pays 
à atteindre ce niveau. 
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Il n’en demeure pas moins que le climat privilégié, le sol fertile, les disponibilités en 
eau et une incomparable biodiversité, en plus d’une main-d’œuvre qualifiée, offrent au 
Brésil des conditions propices au développement de l’agriculture et de l’élevage, ainsi 
que de toutes les autres activités relevant du secteur agroalimentaire. Il fait partie des ra-
res pays au monde où il est possible de cultiver des terres et d’élever des animaux dans 
des zones tempérées et tropicales. Favorisée par la nature, l’agriculture brésilienne peut 
procéder à deux récoltes de céréales par an, tandis que l’élevage se pratique depuis les 
prairies du Sud jusqu’au Pantanal de Mato Grosso – la plus grande plaine inondable de la 
planète. 

Pour renforcer ces avantages concurrentiels, en rendant le secteur agroalimentaire 
encore plus attractif pour les investisseurs, le Gouvernement a entrepris de moderniser sa 
politique agricole. L’épine dorsale de ce processus est l’assurance agricole. Indispensable 
à la garantie des revenus du producteur, elle est également essentielle pour la création 
d’emplois dans les campagnes, le progrès technologique et l’intégration effective du sec-
teur dans le marché des capitaux. 

Le Gouvernement, à travers le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressour-
ces alimentaires – MAPA, a investi dans l’infrastructure d’information nécessaire pour 
appuyer l’ensemble des efforts et des initiatives visant à améliorer la production agricole 
brésilienne. Le SISBOV, par exemple, est un système de contrôle des bovins que la ma-
jorité des pays exportateurs de viande envie au Brésil; il est considéré comme un modèle 
pour le secteur. 

Avec une population dépassant les 170 millions d’habitants, le Brésil possède l’un 
des plus grands marchés domestiques du monde. Aujourd'hui, près de 80 % de la produc-
tion brésilienne d’aliments est consommée sur le marché intérieur et seuls 20 % sont ex-
portés vers 209 pays. En 2003, le Brésil a vendu sur les marchés étrangers plus de 1800 
produits différents. Au-delà des importateurs traditionnels, tels que l’Europe, les États-
Unis et les pays du Mercosul (Argentine, Uruguay et Paraguay), le Brésil a élargi la ven-
te de ses produits agroalimentaires aux marchés asiatiques, moyen-orientaux et africains. 

PRODUCTION RECORD 

Les performances de l’agriculture et de l’élevage brésiliens sont exceptionnelles. Ces 
dernières années, aucun autre pays au monde n’a connu une aussi forte croissance dans 
ce secteur. Les récoltes de céréales, par exemple, ont bondi de 57,8 millions de tonnes à 
123,2 millions de tonnes entre les campagnes de 1990/1991 et celles de 2002/2003. Au 
cours de cette même période, l’élevage a lui aussi connu une évolution enviable, en parti-
culier dans l’aviculture, avec une production progressant de 234 % – soit une incroyable 
augmentation de 16,7 % par an –, passant ainsi de 2,3 millions à 7,8 millions de tonnes. 
Ce n’est donc pas un hasard si le secteur, qui affiche une forte productivité, un excellent 
niveau sanitaire et technologique, ne cesse d’attirer de plus en plus d’investissements ces 
dernières années. 

Depuis 1990, la production céréalière au Brésil a progressé de 131 %. Au cours de 
cette période, la surface cultivée n’a cru que de 16,1 %, passant de 36,8 à 43,9 millions 
d’hectares. Cette abondance s’explique donc par l’augmentation de 85,5 % de l’indice de 
productivité au cours de ces treize dernières récoltes. Le rendement des principales cultu-
res agricoles a bondi de 1,5 tonne à 2,8 tonnes par hectare. Derrière ce progrès, il faut 
souligner les performances de la recherche agronomique, à qui l’on doit le développe-
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ment de 529 nouveaux cultivars adaptés spécifiquement au climat et au sol des principa-
les régions productrices du Brésil. Ont également compté le recours à des techniques de 
pointe et respectueuses de l’environnement, comme le semis direct sur chaume, et le tra-
vail d’amendement des sols, de restauration de surfaces dégradées pour le pâturage et 
d’autres cultures. 

Avec au moins 90 millions d’hectares de terres arables encore inutilisées, le Brésil 
peut, au minimum, multiplier par trois sa production actuelle de céréales, qui passerait 
ainsi de 123,2 à 367,2 millions de tonnes. Ce volume, toutefois, pourra être plus impor-
tant encore, si l’on considère que 30 % des 220 millions d’hectares aujourd'hui occupés 
par des pâturages doivent être mobilisés pour la production agricole, compte tenu de 
l’augmentation significative de la productivité dans le secteur de l’élevage. Le pays a les 
moyens de parvenir facilement à disposer d’une surface ensemencée de 140 millions 
d’hectares, avec l’expansion des terres agricoles dans le Centre-Ouest et le Nord-Est. 
Tout cela sans affecter aucunement l’Amazonie et dans le respect total de la législation 
environnementale.  

1.2. Problème spécifique à aborder 

Pour remplir sa mission, le MAPA formule et met en œuvre des politiques visant à 
développer le secteur agroalimentaire, en tenant compte de l’étude des marchés, des as-
pects technologiques, scientifiques, organisationnels et environnementaux, pour répondre 
aux attentes des consommateurs brésiliens et du marché international. L’action du minis-
tère a pour objectifs la recherche de la santé animale et végétale, l’organisation de la 
chaîne de production du secteur agroalimentaire, la modernisation de la politique agrico-
le, l’encouragement des exportations, l’utilisation durable des ressources naturelles et le 
bien-être social. 

Le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires – MAPA 
est, au plan national, le principal acteur de la formulation et de la mise en œuvre de poli-
tiques pour le développement du secteur agroalimentaire du pays. Il est admis que ce sec-
teur est un pilier essentiel de l’économie nationale et chacun connaît l’évolution de 
l’excédent commercial au cours de ces dernières années, grâce à l’amélioration de 
l’efficience de la production. La réalisation des objectifs stratégiques du MAPA a néces-
sité et nécessite encore d’apporter un large soutien au développement des technologies de 
l’information. 

Au fil des années, en raison de l’ampleur et de la complexité de l’action du MAPA, 
une infinité de solutions technologiques ont été mises en œuvre qui, bien souvent, ont 
apporté une réponse au cas par cas à tel ou tel problème urgent et n’ont pas été réexami-
nées depuis, ou, du moins, ne l’ont pas été de manière cohérente ou sur la base des meil-
leures pratiques en vigueur. Concernant ces solutions, les questions d’intégration, de 
standardisation, d’infrastructure, de sécurité, de documentation (manuels), de hiérarchie 
fonctionnelle et de responsabilités, de support et de suivi des systèmes, indiquent bien 
qu’il est nécessaire de réévaluer les pratiques isolées du passé. 

S’agissant des éléments de réseau récupérés, le Ministère compte aujourd'hui un 
nombre significativement élevé d’applications, sur différentes plateformes et à des ni-
veaux technologiques divers, avec un faible degré d’intégration, sans vision d’ensemble 
des données et, parfois, sans correspondance avec la stratégie organisationnelle en vi-
gueur. 
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Concernant l’infrastructure, en dépit de tous les efforts du secteur pour offrir des 
services de qualité à ses utilisateurs, on note l’absence de procédures efficientes et effica-
ces pour la prestation des services et le besoin de moderniser l’ensemble de la plateforme 
technologique en mettant l’accent sur le secteur des télécommunications. 

Pour le traitement des données et des informations, il s’avère nécessaire de réaliser 
une étude approfondie pointant les pratiques les meilleures et les plus récentes en matière 
de stockage, de traitement, d’extraction, de consolidation et de diffusion d’informations 
pour appuyer la prise de décisions stratégiques. 

En lien avec ces questions, il convient également de prendre en compte le fait que la 
gestion des technologies de l’information est essentielle pour parvenir à intégrer tous les 
efforts nécessaires à la prestation de services de qualité et répondant aux attentes straté-
giques de l’institution. En ce sens, il est nécessaire d’adopter des pratiques effectives vi-
sant à la modernisation du modèle de gestion du secteur des TI. 

2. SITUATION FINALE ATTENDUE 

La situation finale attendue à l’issue de ce Projet de coopération technique, engagé 
dans une perspective de développement durable, résultera des changements suivants par 
rapport à la situation actuelle : 

1. Modèle de gestion du secteur des TI modernisé et conforme à la Planification 
stratégique du MAPA; 

2. Solutions technologiques standardisées et conformes aux meilleures pratiques 
en vigueur; 

3. Éléments de réseau récupérés développés sur une plateforme technologique 
standard et adaptée aux besoins du MAPA; 

4. Infrastructure technologiquement à jour et prestation efficiente et efficace des 
services informatiques; 

5. Données et informations traitées avec des pratiques de stockage, d’extraction, de 
consolidation et de diffusion modernisées; 

6. Vulnérabilités et possibles défaillances des services de TI minimisées; 

7. Corps fonctionnel du MAPA formé pour exploiter la structure de gestion de la 
sécurité des systèmes d’information conformément aux standards de la norme 
ISO-17799. 

3. BÉNÉFICIAIRES 

Aux fins de ce PCT, sont considérées comme bénéficiaires toutes les unités de la 
macrostructure fonctionnelle du MAPA (Base : décret n° 5351) : 

 1. Le Ministre d’État de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires; 

 2. Le Cabinet du Ministre – GM/MA; 

 3. Le Département de la gestion stratégique – AGE/MAPA; 

 4. Le Secrétariat exécutif – SE/MAPA; 

 5. Le Sous-Secrétariat à la planification, au budget et à l’administration – 
SPOA/SE; 

 6. Le Département juridique – CI/MAPA; 
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 7. Le Secrétariat à la défense de l’agriculture et de l’élevage – SDA/MAPA; 

 8. Le Secrétariat au développement de l’agriculture, de l’élevage et du coopé-
rativisme – SDC/MPA; 

 9. Le Secrétariat à la politique agricole – SPA/MAPA; 

 10. Le Secrétariat à la production et à la bioénergie – SPAE/MAPA; 

 11. Le Secrétariat aux relations internationales du secteur agroalimentaire – 
SRI/MAPA. 

4. OBJECTIFS ET PRODUITS DU PROJET DE COOPÉRATION TECHNIQUE 

OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT : Promouvoir la modernisation institutionnelle 
du MAPA pour ce qui concerne la gestion des technologies et de la sécurité des systèmes 
d’information. 

Objectif immédiat 1 : Élaborer un Plan d’orientation pour la gestion et la modernisa-
tion des technologies de l’information. 

Produit 1.1 : Macro-procédures de l’organisation, comprenant les activités d’identifi-
cation des composantes stratégiques du MAPA, cartographiées et modélisées. 

Produit 1.2 : Procédures de support aux services fournis par le secteur des TI, carto-
graphiées et modélisées. 

Produit 1.3 : Modèle de gestion des TI, systèmes actuels et services d’ingénierie lo-
gicielle, services d’infrastructure (support à l’utilisateur, traitement d’incidents et de pro-
blèmes, sécurité des systèmes d’information, gestion des configurations et des change-
ments, autorisation de l’accès aux services pour les clients, disponibilité des services et 
capacité à fournir les services) et services d’administration des données et des informa-
tions, tous identifiés et analysés. 

Produit 1.4 : Plan d’orientation établissant un schéma d’évolution adapté aux besoins 
stratégiques du MAPA défini, élaboré et développé. 

Produit 1.5 : Plan de mise en œuvre des changements adapté aux besoins stratégi-
ques du MAPA, défini, élaboré et mis en application. 

Objectif immédiat 2 : Mettre en application un Modèle pour la gestion de la sécurité 
des systèmes d’information qui permette l’opérationnalisation de la gestion des risques, 
en élevant le niveau de sécurité des informations utilisées par le MAPA. 

Produit 2.1 : Structure de la gestion de la sécurité des systèmes d’information défi-
nie, développée et mise en œuvre. 

5. STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT ET ARTICULATION INSTITUTION-
NELLE 

D’un point de vue général, la stratégie opérationnelle conduit à considérer que le 
PCT sera exécuté en 12 (douze) mois. Par son opérationnalisation, on cherchera cons-
tamment à élargir la compétence institutionnelle du MAPA et la capacité technique de 
ses fonctionnaires. 

Le PCT comptera un responsable de projet de l’IICA qui, avec le directeur national 
du projet et le coordinateur technique du MAPA, seront chargés d’orienter les efforts 
pour que, de forme intégrée et complémentaire, les objectifs immédiats et de développe-
ment soient pleinement atteints. 
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Le service assurant la coordination de l’ensemble sera établi à Brasília. Il lui incom-
bera de prendre les initiatives visant à garantir l’articulation intra et interinstitutionnelle 
pour la poursuite des objectifs du PCT. 

Les travaux exécutés dans le cadre du PCT obéiront aux orientations permettant leur 
coordination et leur intégration par rapport à l’objectif de développement, lequel servira 
de référence commune à l’ensemble des objectifs, produits, activités et à leurs dévelop-
pements respectifs. 

Pour la mise en œuvre du PCT, on mobilisera le réseau institutionnel impliqué dans 
les domaines couverts par celui-là. Les institutions impliquées sont articulées à plusieurs 
niveaux, indiqués ci-après : 

Niveau public fédéral 

Participation du Gouvernement fédéral, à travers l’Agence brésilienne de coopéra-
tion du Ministère des affaires étrangères et le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et 
des ressources alimentaires. 

Niveau public étatique 

Le MAPA, en tant qu’exécutant du PCT, devra coordonner l’ensemble du processus 
d’articulation institutionnelle avec les Secrétariats d’État à l’agriculture et aux ressources 
alimentaires et les délégations du MAPA, afin que ceux-ci participent à la mise en œuvre 
du projet dans le cadre de leurs compétences légales. 

Organisme international 

Le MAPA et l’IIAC devront se concerter pour faire appel aux consultants appropriés 
en vue d’atteindre l’objectif de développement proposé dans ce Projet de coopération 
technique. 
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6. RÉSEAU LOGIQUE DU PROJET 
 
Produits Indicateurs Moyens de vérification 

 
Produit 1.1 : Macro-procédures de 
l’organisation, comprenant les activités 
d’identification des actuelles compo-
santes stratégiques du MAPA, carto-
graphiées et modélisées. 
 

Composantes stratégiques et projets 
prioritaires du MAPA officiellement 
diffusés dans sa structure organisation-
nelle. 
 
Citation des composantes stratégiques 
du MAPA dans d’autres documents, en 
tant que référence officielle. 
 

Rapport comprenant l’identification de 
la mission, la vision, les objectifs, les 
schémas d’action. 
 
Document comprenant le diagramme 
des macro-procédures du MAPA. 
 
Document comprenant le Modèle des 
flux d’information. 
 

Produit 1.2 : Procédures de support aux 
services fournis par le secteur des TI, 
cartographiées et modélisées. 
 
 

Procédures et principaux indicateurs des 
TI identifiés. 
 
Procédures modélisées. 

Document contenant les procédures 
des TI cartographiées et modélisées. 

Produit 1.3 : Modèle de gestion des TI, 
systèmes actuels et services 
d’ingénierie logicielle, services 
d’infrastructure et services 
d’administration des données et des in-
formations, tous identifiés et analysés. 
 

Modèle de gestion du secteur des TI mis 
en œuvre. 
 
Diagnostic portant sur la situation ac-
tuelle des systèmes d’information. 
 
«Écarts» fonctionnels entre les systèmes 
institutionnels, l’infrastructure techno-
logique et les macro-procédures rela-
tives aux activités, identifiés et carto-
graphiés. 

Document comprenant le Modèle de 
gestion du secteur des TI. 
 
Outil d’ingénierie logicielle avec pro-
jet pilote mis en œuvre. 

Produit 1.4 : Plan d’orientation établis-
sant un schéma d’évolution adapté aux 
besoins stratégiques du MAPA défini, 
élaboré et développé. 
 
 

Plan d’orientation mis en œuvre. 
 
Informations recueillies au stade des 
produits 1.1, 1.2 et 1.3. analysées. 

Document contenant le Plan 
d’orientation pour la gestion et la mo-
dernisation des technologies de 
l’information. 

Produit 1.5 : Plan de mise en œuvre des 
changements adapté aux besoins straté-
giques du MAPA, défini, élaboré et mis 
en application. 
 

Activités et facteurs-clés de succès 
identifiés. 

Plan de mise en œuvre des change-
ments mis en application. 

Produit 2.1 : Structure de la gestion de 
la sécurité des systèmes d’information 
définie, développée et mise en œuvre. 

Vulnérabilités et possibles défaillances 
des services de TI minimisées. 
 
Amélioration du niveau de satisfaction 
des usagers. 
 

Instruments de la politique de sécurité 
diffusés auprès des fonctionnaires du 
MAPA. 
 
Document comprenant les méthodolo-
gies, les normes et les procédures en 
matière de sécurité et de gestion des 
risques. 
 
Logiciel d’appui pour la gestion des 
risques installé. 
 



Volume 2475, I-44443 

 216

7. INTRANTS 

OGM 1 – Personnel professionnel international : 

Pas de dépenses prévues concernant cette ligne budgétaire. 

OGM 2 – Personnel national : 

Pas de dépenses prévues concernant cette ligne budgétaire. 

OGM 3 – Formation, bourses d’étude, stages et opérations diverses : 

Pas de dépenses prévues concernant cette ligne budgétaire. 

OGM 4 – Voyages du personnel permanent : 

Pas de dépenses prévues concernant cette ligne budgétaire. 

OGM 5 – Publications, matériels et intrants : 

Publication d’avis d’appel d'offres : 10 000,00 BRL 

Consommables : 10 000,00 BRL 

OGM 6 – Acquisitions : 

Outil d’ingénierie logicielle pour améliorer la productivité dans le développement et 
la maintenance d’applications et de systèmes, avec support pour l’analyse d’impact, 
l’opérationnalisation et la gestion du changement des règles de l’activité. 1 100 000,00 
BRL. 

OGM 8 – Contrats de résultats et services : 4 568 120,00 BRL 

Conseils spécialisés (personne morale) pour l’élaboration d’un Plan d’orientation 
pour la gestion et la modernisation des technologies de l’information : 600 000,00 BRL. 

Services de conseils et transfert de technologie (personne morale) pour la formation, 
la certification, le développement et la mise en œuvre du projet pilote en appliquant tous 
les outils indiqués, depuis le relevé des exigences, le développement, la migration des 
données, les essais, jusqu’au service de suivi in situ de l’utilisation des technologies : 
800 000,00 BRL. 

Conseils spécialisés (personne morale) pour la réalisation d’un projet institutionnel 
de sécurité avec la mise en application d’un Modèle pour la gestion de la sécurité des 
systèmes d’information : 3 968 120,00 BRL. 
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8. BUDGET 
 

(en reais) 
COMPOSANTE TOTAL 

1. Personnel professionnel international 0 

2. Personnel professionnel national 0 

3. Formation, bourses d’étude, stages, opérations diverses 0 

4. Voyages du personnel de l’IICA 0 

5. Documents, matériels et intrants 20 000,00 

6. Acquisitions 1 100 000,00 

7. Services généraux 20 000,00 

8. Contrats de résultats et services 5 368 120,00 

9. Divers 5 000,00 

SOUS-TOTAL 6 513 120,00 

TIN (5 %) 325 656,00 

TOTAL 6 838 776,00 
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9. CALENDRIER D’EXÉCUTION 
 

PRODUITS Trim. 1 Trim. 2 Trim. 3 Trim. 4 
Produit 1.1 : Macro-procédures de 
l’organisation, comprenant les activités 
d’identification des actuelles composantes 
stratégiques du MAPA, cartographiées et 
modélisées. 

    

Produit 1.2 : Procédures de support aux 
services fournis par le secteur des TI, car-
tographiées et modélisées. 

    

Produit 1.3 : Modèle de gestion des TI, sys-
tèmes actuels et services d’ingénierie logi-
cielle, services d’infrastructure et services 
d’administration des données et des infor-
mations, tous identifiés et analysés. 

    

Produit 1.4 : Plan d’orientation établissant 
un schéma d’évolution adapté aux besoins 
stratégiques du MAPA défini, élaboré et 
développé. 

    

Produit 1.5 : Plan de mise en œuvre des 
changements adapté aux besoins straté-
giques du MAPA, défini, élaboré et mis en 
application. 

    

Produit 2.1 : Structure de la gestion de la 
sécurité des systèmes d’information défi-
nie, développée et mise en œuvre. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COMPLEMENTARY ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE INTER-
AMERICAN INSTITUTE FOR COOPERATION ON AGRICULTURE 
FOR THE IMPROVEMENT OF THE STRATEGIC AND OPERATIONAL 
MANAGEMENT PROCESSES AND THE CORPORATE EDUCATION 
OF THE MINISTRY OF AGRICULTURE, FISHERIES AND LIVESTOCK 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Inter-American Insti-
tute for Cooperation on Agriculture (hereinafter referred to as the "Contracting Parties"), 

Mindful: 

That the cooperative relations that exist between the Contracting Parties are based on 
and reinforced by the Charter of the Organization of American States, the Convention on 
the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture of 1980 and the Framework 
Agreement on privileges and immunities and institutional relations, signed between the 
Federative Government of Brazil and the Inter-American Institute for Cooperation on 
Agriculture in 1991; 

That the objectives proposed in this Cooperation Instrument form part of the Gov-
ernment's priorities and were previously discussed with the Brazilian Cooperation 
Agency of the Ministry of Foreign Relations, which is legally responsible for articulating 
and negotiating technical cooperation actions with national, foreign and international 
bodies, both public and private; 

That the technical cooperation needed to implement programmatic actions in areas 
relevant to the mandate of the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture 
are of special interest to the Contracting Parties; and 

That cooperation between the Contracting Parties needs to be stimulated; 

Have agreed as follows: 

TITLE I. PURPOSE 

Article 1 

The purpose of the present Technical Cooperation Instrument is to implement ac-
tions and activities for the improvement of the strategic and operational management 
processes and the corporate education of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food 
Supply (MAPA), which are within the remit of the Inter-American Institute for Coopera-
tion on Agriculture, as indicated in the Technical Cooperation Project (TCP). 

Paragraph 1.  The immediate objectives of the TCP entitled "Improvement of the 
Strategic and Operational Management Processes and the Corporate Education of the 
Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply" are as follows: 
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Immediate Objective 1 – To implement strategic management to respond to the dy-
namic growth of agribusiness. 

Immediate Objective 2 – To improve services for MAPA users, by improving its op-
erational management. 

Immediate Objective 3 – To establish a corporate education policy for MAPA. 

Immediate Objective 4 – To structure a system of knowledge management, commu-
nication and information in MAPA. 

TITLE II. TECHNICAL COOPERATION INSTRUMENT 

Article 2 

The Complementary Arrangement and the Technical Cooperation Project comprise 
this Technical Cooperation Instrument. 

Paragraph 1. The Technical Cooperation Project contains the objectives, justifica-
tions, targets, operational strategies, and execution timetable and budget needed to exe-
cute this Technical Cooperation Instrument. 

TITLE III. EXECUTING INSTITUTIONS 

Article 3 

The Government of the Federative Republic of Brazil appoints the Executive Secre-
tariat of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply, hereinafter referred to as 
"SE/MAPA"), a federal government agency headquartered in Brasília/DF, to propose, 
coordinate and execute actions arising from this Technical Cooperation Instrument, in 
coordination with the Brazilian Cooperation Agency, hereinafter referred to as 
ABC/MRE, of the Ministry of Foreign Relations, headquartered at Annex I of the 
Itamarati Palace, 8th Floor, Brasília/DF. 

Article 4 

The Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture (hereinafter referred to 
as "IICA"), an international agency of the Inter-American System headquartered in San 
José, Costa Rica, designates its country office in Brazil, located in Brasília/DF, at SHIS 
QI-3, Lote A – Bloco F, as the institution responsible for executing the technical-
operational actions arising from this Technical Cooperation Instrument. 
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TITLE IV. OBLIGATIONS OF THE CONTRACTING PARTIES 

Article 5 

The Brazilian Government will: 

(I) through ABC: 

 (a) Act, within its jurisdiction, under the terms of Presidential Decree No. 5032 
of 5 April 2004, governing the regulatory structure and chart of commis-
sioned posts and remunerated functions of the Ministry of Foreign Rela-
tions; 

 (b) Serve on the Steering Committee under the terms of Articles 8 and 9. 

(II) through SE/MAPA: 

 (a) Serve on the Steering Committee under the terms of Articles 8 and 9. 

 (b) Serve on the Executive Coordination Unit under the terms of Articles 10 
and 11; 

 (c) Evaluate the efficiency and effectiveness of the technical cooperation ac-
tion; 

 (d) Guarantee the budgetary and financial resources envisaged in this Technical 
Cooperation Instrument and subsequent revisions thereof, and provide the 
local infrastructure, information and facilities needed to implement the cor-
responding activities; 

 (e) Obtain, where relevant, a written "no objection" from international financial 
institutions, with regard to the terms of reference and contracting of indi-
viduals and legal entities; 

 (f) Designate one or more members of its permanent staff, or persons occupy-
ing commissioned posts, to authorize expenses and manage the TCP; 

 (g) Make the adjustments needed to respond to the specific requirements of 
funding agencies and different government mechanisms in relation to the 
formatting of accounts and other administrative reports. 

Article 6 

IICA will: 

(I) Serve on the Steering Committee under the terms of Articles 8 and 9. 

(II) Serve on the Executive Coordination Unit under the terms of Articles 10 and 11. 

(III) Provide the institutional support needed to manage the technical-operational ac-
tions envisaged in this Technical Cooperation Instrument. 
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TITLE V. MANAGEMENT AND IMPLEMENTATION 

Article 7 

The Technical Cooperation Instrument will be managed by two different but inter-
linked bodies: the Steering Committee and the Executive Coordination Unit. 

Article 8 

The Steering Committee is the top-ranked body involved in managing the Technical 
Cooperation Instrument, and consists of the following: 

(a) Director General of ABC/MRE; 

(b) IICA Representative in Brazil; 

(c) Representative of the National Executing Institution. 

Sole paragraph. The members of the Steering Committee may formally appoint their 
legal representatives. 

Article 9 

The Steering Committee will have the following responsibilities: 

(a) Settle, by consensus, disputes arising from the execution of the Technical Coop-
eration Instrument that have not been resolved by the Executive Coordination 
Unit; 

(b) Suggest and approve revisions to the Technical Cooperation Instrument; 

(c) Approve the Final Report and Decree of Closure of the Technical Cooperation 
Instrument under the terms of Articles 16 and 17, respectively. 

Article 10 

The Executive Coordination Unit is the technical-operational mechanism of the 
Technical Cooperation Instrument, and consists of: 

(a) A permanent employee of the National Executing Institution, to serve as Na-
tional Director of the TCP and authorizer of expenses, pursuant to the provi-
sions of Article 5, paragraph II, subparagraph f; 

(b) A permanent employee of IICA, to act as TCP Coordinator. 

Article 11 

The Executive Coordination Unit will have the following responsibilities: 

(a) Coordinate execution of the Technical Cooperation Instrument; 

(b) Coordinate and supervise the technical team and agencies hired to execute TCP 
actions; 
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(c) Provide institutions, specialists and consultants, through appropriate media, with 
all necessary knowledge on the Technical Cooperation Instrument, both globally 
and in particular relating to the issues on which they will have to act; 

(d) Prepare terms of reference for technical works; 

(e) Prepare the annual work plan (AWP) under the terms of Article 13; 

(f) Evaluate and approve the technical reports mentioned in Article 14; 

(g) Prepare Progress Reports and a Final Report on the TCP under the terms of Ar-
ticles 15 and 16, respectively; 

(h) Prepare the Decree of Closure mentioned in Article 17; 

(i) Review and adjust the Technical Cooperation Instrument, and present it to the 
Steering Committee for approval; 

(j) Fulfil other responsibilities assigned to it by the Steering Committee. 

Article 12 

The following documents will be prepared to implement the Technical Cooperation 
Instrument: 

(a) Annual Work Plan; 

(b) Technical Reports; 

(c) Annual Progress Report; 

(d) Final Report; and 

(e) Decree of Closure of the Technical Cooperation Instrument. 

Article 13 

The Annual Work Plan (AWP) will follow the fiscal year and basically contain the 
following elements: (i) specific objectives and products to be obtained during the year; 
(ii) details of activities to be undertaken; (iii) human resources and inputs needed to im-
plement the TCP; (iv) physical and budgetary timetable. 

Paragraph 1. The AWP will be sent to ABC and IICA within 30 days from the ex-
piry of the previous AWP. 

Paragraph 2. When the Technical Cooperation Instrument is approved during the last 
four months of the fiscal year, the AWP will be prepared for the following fiscal year 
only, even though its implementation begins immediately. 

Article 14 

Technical Reports will be prepared by institutions, consultants, specialists and inter-
national and technicians, both international and national, as provided for in their respec-
tive terms of reference. 
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Article 15 

Progress Reports will be prepared annually according to the route map established 
by IICA and ABC. 

Article 16 

The Final Report will be prepared in accordance with the route map established by 
IICA and ABC, and be submitted to the Steering Committee for approval within 120 
days following the closure of the Technical Cooperation Instrument. 

Article 17 

The Decree of Closure will be signed by the Steering Committee after the Final Re-
port has been approved. 

TITLE VI. BUDGET 

Article 18 

This Technical Cooperation Instrument will involve funding of up to 
R$5,006,925.00 (five million, six thousand, nine hundred and twenty-five reais), to be 
assigned by SE/MAPA during the execution period established in the Technical Coop-
eration Instrument.  

Article 19 

Expenses incurred in executing the activities of this Technical Cooperation Instru-
ment will be financed with SE/MAPA resources, in accordance with the budgetary ap-
propriations of the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply. 

TITLE VII. FINANCIAL ADMINISTRATION AND EXECUTION 

Article 20 

The financial resources provided by SE/MAPA will be administered in accordance 
with IICA financial policies, norms, regulations and procedures. 

Paragraph 1. Financial resources transferred to IICA shall be credited in a previously 
specified current account held by IICA and shall be maintained in the currency of trans-
fer. 

Paragraph 2. IICA shall not embark on any actions of the Technical Cooperation In-
strument until it has actually received the corresponding financial resources. 
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Paragraph 3. SE/MAPA shall ensure compliance with all financial obligations as-
sumed by IICA in relation to execution of the TCP. 

Paragraph 4. Any returns earned on the financial investments made with project re-
sources shall be transferred to the Brazilian Government, through technical cooperation 
actions mutually agreed upon between the Parties listed in TITLE III – Executing Institu-
tions, through the intermediary of ABC/MRE. 

TITLE VIII. ACCOUNTING 

Article 21 

IICA shall be responsible for the financial control of funds released, maintaining 
special accounting and submitting monthly accounts to SE/MAPA in the currency of 
transfer, in accordance with IICA standards. 

Article 22 

The following deadlines shall be observed for regularizing the financial situation af-
ter closure of this Technical Cooperation Instrument: 

(a) Up to 60 (sixty) days after the date of closure of the Technical Cooperation In-
strument, for the payment of expenses formalized during its lifetime; 

(b) Up to 90 (ninety) days after the date of closure of the Technical Cooperation In-
strument, for submitting final accounts to SE/MAPA for approval; 

(c) Up to 90 (ninety) days following the date of receipt of the final accounts, for 
their approval by SE/MAPA; 

(d) Up to 30 (thirty) days following approval of the accounts by SE/MAPA for the 
return of financial balances by IICA or their reimbursement by SE/MPA in re-
spect of expenses incurred under this Technical Cooperation Instrument, if no 
financial resources are available. 

Sole paragraph. The deadlines referred to in this Article shall be reviewed and 
amended by mutual agreement of the Parties, should any event occur that justifies this, or 
for reasons of force majeure. 

TITLE IX. GOODS, PRODUCTS AND SERVICES 

Article 23 

The procurement of goods, products and services shall abide by Brazilian legislation 
and IICA rules, regulations and procedures, as the case may be. 

Paragraph 1. Goods and equipment financed with the resources of the Technical Co-
operation Instrument shall be used exclusively for its execution, and will be transferred to 
the capital of SE/MAPA immediately after receipt and verification of the Capital Goods 
Transfer Document by the National Project Director. 
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Article 24 

SE/MAPA may request IICA to directly execute services and prepare the products 
envisaged in the TCP. 

Sole paragraph. For the provision of services to prepare the products referred to in 
the body of this Article, IICA shall issue invoices pursuant to the proposal approved by 
SE/MAPA. 

TITLE X. MANAGEMENT COSTS 

Article 25 

To cover indirect costs arising from IICA participation in the management of this 
Technical Cooperation Instrument, a net institutional fee (TIN) of 5% will be charged to 
SE/MAPA on resources effectively executed, pursuant to the IICA Financial Regulation, 
as specified in item 3.5.1 of its Rule 3.5 entitled "Net Institutional Fee".  

TITLE XI. STAFFING 

Article 26 

The hiring of staff by IICA to undertake activities envisaged in this Technical Coop-
eration Instrument will be governed by the relevant regulatory provisions and imple-
mented by common agreement between SE/MAPA and IICA. 

Paragraph 1. Staff hiring will observe IICA regulations and the provisions of appli-
cable national legislation. 

Paragraph 2. In the event of litigation arising from staff hiring, any charges of a 
civil, employment or social-security nature, including lawyers' fees and costs charged in 
legal processes, will be paid out of the resources of the Technical Cooperation Instru-
ment. 

TITLE XII. AUDIT 

Article 27 

The Technical Cooperation Instrument will be audited annually by a competent 
agency of the Brazilian Government, or whenever either of the Contracting Parties deem 
necessary. In this latter case, the audit will be financed from the resources of the Techni-
cal Cooperation Instrument, pursuant to IICA rules, regulations and procedures. 

Paragraph 1. In view of the privileges and immunities enjoyed by IICA, the original 
documents will be kept in its possession. 
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Paragraph 2. Access to the documentation needed for the audit will be obtained 
through formal request made by SE/MAPA to IICA. 

TITLE XIII. PUBLICATION AND CREDIT FOR PARTICIPATION 

Article 28 

SE/MAPA will publish the extract of this Technical Cooperation Instrument, along 
with any revisions and other related acts, in the appropriate Official Gazette. 

Article 29 

The Contracting Parties expressly undertake to notify each other of any reproduc-
tion, publication, dissemination, and implementation of actions and activities, work and 
products arising from this Technical Cooperation Instrument, with due credit being re-
corded for participation in each case. 

Sole paragraph. It is strictly forbidden to use names, marks, symbols, logos, trade-
marks, colour combinations of or signs or images representing, potentially representing, 
individual or commercial promotion, in the publication, dissemination, implementation of 
actions, activities, works or products arising from this Technical Cooperation Instrument. 

TITLE XIV. REVISION 

Article 30 

The Technical Cooperation Instrument may be revised by agreement between the 
Contracting Parties, pursuant to the route map established by IICA and ABC. 

Sole paragraph. The revisions referred to in this Article, always by common agree-
ment, may be proposed by the Brazilian Government through ABC/MRE or SE/MAPA, 
or by IICA through its Representation in Brazil. 

TITLE XV. CANCELLATION 

Article 31 

This Technical Cooperation Instrument may be renounced by either of the Contract-
ing Parties giving at least 90 days’ notice, during which ongoing actions and activities 
will be maintained. 

Sole paragraph. In the event of cancellation, actions and activities under execution 
will be continued, and the Parties will set up procedures for concluding current contracts 
and obligations. 
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TITLE XVI. SUSPENSION AND TERMINATION 

Article 32 

The project document may be suspended in the event of a failure to fulfil any of the 
contractual clauses, or in any of the following circumstances: 

(a) use of resources not in accordance with the objectives stated in the project 
document; 

(b) interruption of project activities owing to non-availability of the resources as-
signed in its budget; 

(c) failure to submit progress reports within the established deadlines; 

(d) poor operational and technical performance during a period of longer than 12 
months of implementation, verified in a performance report approved by the Na-
tional Executing Agency or Institution, by ABC and by the international coop-
eration agency; 

(e) unjustified interruption of project activities. 

Sole paragraph. The project document will be rendered invalid if the reasons giving 
rise to its suspension, as listed in the body of this Article, have not been corrected. 

TITLE XVII. DISPUTE SETTLEMENT 

Article 33 

Any disagreements arising in the execution of this Agreement shall be settled by 
common consent between the representatives of the Contracting Parties. 

TITLE XVIII. IICA PRIVILEGES AND IMMUNITIES  

Article 34 

None of the provisions of this Cooperation Agreement should be interpreted as im-
plicitly or explicitly denying any of the privileges and immunities granted to IICA under 
international arrangements signed with the Government of Brazil, national or interna-
tional conventions, laws or decrees, or any other type of instrument. 

TITLE XIX. GENERAL PROVISIONS 

Article 35 

Any issues not foreseen in this Cooperation Agreement shall be dealt with by apply-
ing the provisions of the Charter of the Organization of American States, the Convention 
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on the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture, and the Framework 
Agreement on privileges and immunities and institutional relations, signed between the 
Government of the Federative Republic of Brazil and IICA, together with other sources 
of international public law. 

TITLE XX. VALIDITY 

Article 36 

This Technical Cooperation Instrument shall enter into force on the date of its sign-
ing, and will last 24 months, after which it may be renewed. 

Done in Brasília, DF, on 26 October 2005, in two original copies in Portuguese, both 
being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

LAURO BARBOSA DA SILVA MOREIRA 
Ambassador 

Director-General of the Brazilian Cooperation Agency – ABC/MRE 

For the International Technical Cooperation Agency: 

CARLOS AMÉRICO BASCO 
Representative of the Inter-American Institute for Cooperation on Agriculture 
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1. DESCRIPTION OF THE PROBLEM SITUATION 

1.1. Socioeconomic setting of the sector related to the project. 

Over the last few decades, Brazilian agribusiness1 has grown in size, diversified its 
products and expanded its frontiers towards the centre-west of the country. The sector 
currently generates 34% of national GDP (R$508.27 billion), 43% of exports and 37% of 
all jobs, of which 17.7 million are exclusively in the countryside. In 2003, agribusiness 
exports surpassed US$30 billion, and they have been crucially important for maintaining 
Brazil's trade surplus since 2000. 

In the period 1990/91 to 2003/04, cereals production increased by 107.8%, from 
57.8 million to 120.1 million tonnes, while sown areas expanded by just 24.1% from 37.8 
million to 46.9 million ha, thus signifying an increase in average productivity in that pe-
riod. Skilled human resources and new technologies afforded Brazil significant gains in 
production with only a small expansion in the cultivated area. In the meat sector, average 
production growth was almost 10% per year in the case of chicken, close to 5% per year 
for bovine meat, and 7% per year in the case of pig meat. 

Brazil is currently the world's leading producer and exporter of sugar, orange juice 
and coffee, and the number one exporter of bovine meat, chicken meat, soybeans and al-
cohol. As Brazilian products have also been breaking into new markets, such as the Mid-
dle East and Asia, its agribusiness has gained greater projection on the world stage. 

Expectations for the next few years are that grain and meat production will continue 
to expand rapidly, both to meet the demand of Brazilian consumers and for export. This 
will contribute directly to Brazil's trade balance, and to social inclusion and greater well-
being among its population by generating income and employment. 

Aside from that scenario, new demands are constantly arising, which are taken into 
account in the programs and actions defined for 2005 in the multiyear plan, among which 
the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food Supply (MAPA) has prioritized for 
2005-2006 issues relating to health control, technical upgrading of agriculture, product 
quality, energy, value added, international negotiations, sector representation, agricul-
tural policy, sustainability of natural resources in agriculture, social inclusion of small-
scale producers, and excellence in administration. 

The actors involved in these priority areas range from institutional staff to stake-
holders in agribusiness productive chains with a variety of individual characteristics, 
ranging from those with a conservative profile and little access to information and tech-
nology, to others that are extremely proactive and technologically up-to-date. 

1.2. Specific problem to be addressed 

To enhance its role in defining and implementing public policies for agribusiness, 
MAPA is making improvements to its management and operational strategy, to enable it 
to respond to the dynamic growth of Brazilian agribusiness on a timely basis. This in-
cludes being able to provide information and services that promote productivity, health 
and quality, with a view to improving the competitiveness of the sector, which is seen as 
a cornerstone of society's well-being. 

_________ 
1 Apart from farming and forestry production, agribusiness encompasses inputs, agricultural processing, 

and transport and service activities. It embraces the products and activities of commercial, subsistence and fami-
ly or business agriculture. 
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One of the key shortcomings in MAPA is the difficulty of formulating guidelines 
and defining long-term priorities that support strategic resource allocation to future prior-
ity actions that serve national interests and those of participants in agribusiness chains. 

That difficulty is compounded by the relative lack of knowledge in MAPA of pre-
sent and future agribusiness trends and needs, owing to the Ministry's low capacity for 
integration and communication with the external environment. This also gives rise to 
specific bottlenecks in the planning process and makes it difficult to prioritize and sys-
temize information for dealing with the interests of target publics. All of this is com-
pounded by a weak perception of the significant user dissatisfaction with the services 
MAPA provides, particularly inflexible decision-making processes and its inability to 
keep pace with the rapid changes that are occurring in agribusiness chains. 

MAPA needs a system for managing information assets and communication and 
knowledge management processes. This lack leads to other shortcomings such as a low 
level of compliance with regulations, inadequate control of goods and services procure-
ment processes, deficient articulation between the various information systems in the 
Ministry, and a dispersion of information that is of interest to MAPA users. 

The lack of systemization in knowledge management processes affects individual 
development, resulting in specific shortcomings such as a lack of specialized teams in in-
formation processing, which, in turn, causes low levels of document structuring in the 
National Agriculture Library, for example. All of this undermines communication be-
tween stakeholder areas and hinders routine actions, such as new procurements for stock. 

The poor regulation of communication processes has undermined staff commitment 
towards the ministerial mission. Ignorance of the action of various sectors devalues exist-
ing information systems and their contents. This attitude hinders, if not precludes, coop-
eration and the achievement of the organization's strategic goals. 

At the operational level, mechanisms for programming, monitoring, and evaluating 
MAPA plans, programs and actions are inefficient; and this is compounded by the lack of 
knowledge on planning and management instruments among the management team. The 
transfer of information between units, and between decentralized units and headquarters, 
is a failing which is compounded by shortcomings in the computerized system currently 
in use. 

Moreover, work processes in the ends and means areas, are precarious and inade-
quately identified, which prevents a pattern of service being established for MAPA users, 
and thus the consolidation and maintenance of acceptable quality levels. 

There is strong evidence that MAPA civil servants generally lack the training needed 
to contribute effectively towards achieving the Ministry's institutional mission, as shown 
by the low level of internalization of the need for institutional modernization among its 
staff. 

Lastly, the fact that the corporate education system is destructured results in low lev-
els of participation by civil servants in defining the training programme, and training ac-
tions that are misaligned with strategic MAPA objectives. 

2. EXPECTED OUTCOME 

It is essential for public policies to pursue major objectives of collective interest that 
reflect economic and social improvements in the country with respect to the environment. 
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In the case of Brazilian agribusiness, expectations for the future are mainly focused 
on the international scenario, based on export possibilities, and growth in the world 
economy and the leading markets for national products. Global and national attention 
will also be focused on tariff and non-tariff barriers and the signing of international and 
inter-regional trade agreements. These will certainly affect domestic public policies, par-
ticularly in the exchange-rate, monetary, and fiscal domains. 

Strategically, it is worth outlining possible contexts that could be expected over the 
next few years and, on that basis, define strategies, objectives and targets to meet the cor-
responding challenges and seek viable alternatives for national agribusiness. This pro-
posal will clearly affect the strategic corporate plan and instruments for managing current 
MAPA public policies. 

Despite current difficulties, it is reasonable to expect improvements in trade bal-
ances, food availability, investments in the countryside and job creation. This makes key 
aspects of strategic public policies fundamental for the definition and future adaptation of 
Brazilian agribusiness with leadership from MAPA, which will be called on to provide 
responses appropriate to the expected dynamism of the sector. Thus, the pattern of work 
processes in the ends and means areas of the Ministry will be broadly affected. 

This means that bureaucratic procedures and negotiation services need to be stream-
lined, targeting practical and concrete results apart from revising and updating relevant 
legislation. This makes it essential to undertake market research and analysis to support 
public policy-making. 

In the light of these elements, the expected outcome should generally be aligned with 
the growth of agribusiness and its future contextualization, based on domestic and inter-
national expectations, and their consequent reflection in multiyear plans. It should also 
provide a new reference for setting targets, and for analysing and fine-tuning work proc-
esses in the ends and means areas, with a view to improving services provided to MAPA 
users, streamlining processes, procedures and actions, and systematically defining train-
ing and upgrading policies. 

Thus, the expected OUTCOME should specifically: 

 (a) Enable MAPA public policies, based on strategic instruments, to respond to 
the demands and dynamism of Brazilian agribusiness; 

 (b) Allow for greater rationalization of the main processes involved in imple-
menting the management planning system, to facilitate evaluation and op-
timization procedures and improvement of the quality of services provided 
to society, adapting them to the needs and expectations of citizen users;  
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 (c) Enable policy (guidelines, procedures and regulations) on corporate educa-
tion to be aligned with the MAPA management process and strategic guide-
lines, and be guided by the technological, managerial and relational dimen-
sions;1 

 (d) Allow for greater sharing of information existing in MAPA, by organizing 
knowledge in the various areas and adding value to MAPA products and 
services. 

3. BENEFICIARIES 

MAPA itself will be the main direct beneficiary from improvements made to strate-
gic management, knowledge management and training. The process will eliminate ad-
ministrative bottlenecks, directing Ministry civil servants towards serving the needs of 
Brazilian society with quality. There are four main beneficiary groups within MAPA: 

1. MAPA executives: Minister, Executive Secretary and area Secretaries, and 
presidents of related firms; 

2. Tactical and operational management of MAPA; 

3. Agribusiness policymakers; 

4. MAPA civil servants and other collaborators. 

Brazilian society will be the main indirect beneficiary from the TCP, since it will 
benefit more effectively and rationally from MAPA services. 

A second important group of indirect beneficiaries will be the direct customers of 
Brazilian agribusiness and the agencies and institutions that interact with MAPA. These 
will have a more streamlined, efficient and democratic administrative structure, and their 
specific demands will be taken into account in Ministry strategies. 

The process of improving training, and strategic, operational and knowledge man-
agement, along with their implementation strategies, will help MAPA improve its deci-
sion-making process in formulating, implementing, monitoring and evaluating public 
policies for its target public. This improvement process will therefore be extended to 
agencies providing direct and immediate assistance to the Minister of State and specific 
individual bodies, such as the MAPA Secretariats and Superintendencies, and, indirectly, 
to entities subject to indirect administration—public enterprises and mixed-ownership 
companies— and decentralized units, totalling 85 in all. 

Lastly, public administration itself could benefit from the initiative: apart from ra-
tionalizing the administrative process at the federal level, the implementation of strategic 

_________ 
1 The technological dimension involves knowledge that is specific to the post/function in question, aiming to 

consolidate efficiency standards and increase productivity; the managerial dimension encompasses the lead-
ership skills of individuals and groups, decision-making process, communication and monitoring and evalua-
tion of sector results; and the relational dimension concerns the creation of an environment that is favourable 
to institutional development, acting on the abilities and attitudes needed to improve relationships between 
colleagues, managers, subordinates and customers, encompassing values, beliefs, motivation and ethical as-
pects of the civil service. 
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management in MAPA could serve as a benchmark for future administrative changes in 
the federal, state or municipal domains. 

4. OBJECTIVES AND PRODUCTS OF THE TECHNICAL COOPERATION 
PROJECT 

1. Development goal 

To extend the contribution made by MAPA to the sustainable development of Bra-
zilian agribusiness, by improving its strategic planning, knowledge management and 
training process. 

2. Immediate objectives and products 

Immediate Objective 1 – To implement strategic management to respond to the dy-
namic growth of agribusiness. 

Products: 

1.1. Contextualization scenarios for agribusiness prepared, internalized and dissemi-
nated. 

1.2. MAPA strategic corporate plan prepared and internalized. 

1.3. Management tool for the corporate strategic plan prepared and adopted. 

1.4. Public policies proposed by MAPA in line with the evolution of Brazilian agri-
business. 

Immediate Objective 2 – To improve services for MAPA users, by improving its op-
erational management. 

Products: 

2.1. Work processes identified in the ends and means areas; 

2.2. Processes for serving MAPA users standardized; 

2.3. Mechanisms for programming, monitoring and evaluation of MAPA plans, pro-
grams and actions improved; 

Immediate Objective 3 – To establish a corporate education policy for MAPA. 

Products: 

3.1. Current situation of training process mapped and systemized; 

3.2. MAPA training events held and aligned with its strategic objectives; 

3.3. Profile, location and needs of MAPA civil servants surveyed and systemized; 
MAPA corporate education system structured and operating. 

Immediate Objective 4 – To structure a system of knowledge management, commu-
nication and information in MAPA. 

Products: 

4.1. Knowledge management, communication and information policy prepared and 
internalized; 

4.2. Manual on knowledge management, communication and information prepared 
and internalized; 

4.3. Communications media and knowledge management structured and dissemi-
nated. 
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5. DEVELOPMENT STRATEGY AND INSTITUTIONAL ARTICULATION 

In general, the operational strategy provides for the TCP to be implemented over a 
24-month period, and it should enable MAPA to contribute to the sustainable develop-
ment of Brazilian agribusiness, based on improvements to strategic planning, knowledge 
management and training processes. 

For its implementation, the TCP will have a National Project Director and Technical 
Coordinator, appointed by MAPA, together with a Project Officer appointed by IICA, 
who will be responsible for directing efforts to fully achieving the immediate and devel-
opment goals in an integrated and complementary way. 

The works undertaken in the TCP will adhere to the guidelines that allow for all ob-
jectives, products, activities and their components to be coordinated and targeted on the 
development goal. 

In relation to Immediate Objectives 1 and 2: 

Creating a strategic management culture in an organization is a long-term process 
that includes constructing basic strategic management instruments at the corporate level: 
scenarios, strategic plan and strategic management tool. These basic instruments could be 
developed within the lifetime of the TCP. Longer-term actions will be based on a strategy 
that includes actions and activities to generate results in the short term (since 2005), 
which will be prepared and implemented simultaneously. 

Accordingly, the following activities will be undertaken: 

(a) A pilot project for strategic planning in a MAPA administrative unit to be se-
lected in due course. The pilot project will subsequently be realigned with the 
Ministry's overall strategic planning; 

(b) Review of operational procedures to standardize actions and thus improve ser-
vices for MAPA users. 

The short-term actions mentioned above will be undertaken in a way that is inte-
grated and articulated with the long-term actions, which are thus defined because they 
will be implemented in sequence and form the basis for implementing and creating the 
strategic management culture in the organization. Clearly it is essential for such instru-
ments need to be used over a period stretching beyond 2006 to enable the organization to 
consolidate that culture and make the instruments in question operational. 

In terms of institutional articulation, the project will hire external consulting services 
and receive support from teaching and research institutions and the Ministry of Planning. 
External consulting services will be engaged to help prepare agribusiness scenarios and 
implement the corporate strategic plan management tool. The Ministry of Planning, rep-
resented by the Management Secretariat (SEGES) and the Strategic Planning and In-
vestment Secretariat (SPI) will participate in the process to jointly align and integrate 
MAPA management tools with the general guidelines of the Federal Government. 

In relation to Immediate Objective 3: 

To establish a corporate education policy for MAPA will require raising awareness 
and mobilizing the MAPA management team as to the importance of their participation 
in the definition and implementation training programs and related activities, bearing in 
mind the managerial and motivational dimensions. 
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Here it will be crucially important to ensure participation from all MAPA secretari-
ats and interaction with other ministries and universities to obtain knowledge of experi-
ences of implementing corporate education processes. 

In relation to Immediate Objective 4: 

Given the management responsibility of the National Information and Documenta-
tion System (SNIDA), the National Agriculture Library (BINAGRI) is developing strate-
gies for the identification, capture, treatment and dissemination of agribusiness informa-
tion, through a systematic approach based heavily on knowledge management, organiza-
tional processes and dissemination of information. 

To achieve this, it needs to coordinate with various MAPA entities (Superintenden-
cies, EMBRAPA, CONAB, CEPLAC, INMET), and to forge partnerships with other 
bodies, such as IICA, FAO, OPAS, ABNT, universities, agriculture schools, libraries, 
cooperatives, MDA and other ministries, with a view to exchanging experiences and ap-
plications. 
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6. PROJECT LOGICAL FRAMEWORK 

Immediate Objective 1 - To implement strategic management to respond to the dy-
namic growth of agribusiness. 

Products Indicators Means of verification 

1.1. Contextualization sce-
narios for agribusiness pre-
pared, internalized and dis-
seminated. 

 

Number of scenarios pre-
pared, internalized and 
disseminated. 

Documents, reports on 
presentations and work-
shops, notes on the Inter-
net and Intranet. 

1.2. MAPA strategic corpo-
rate plan prepared and inter-
nalized. 

 

MAPA strategic guidelines 
defined and disseminated. 

Comments, didactic mate-
rial and number of people 
trained. 

1.3. Management tool for the 
corporate strategic plan pre-
pared and adopted. 

 

Strategic corporate plan 
implemented, monitored, 
and improved. 

Document containing the 
management tool for the 
corporate strategic plan. 

1.4. Public policies proposed 
by MAPA in line with the 
evolution of Brazilian agri-
business. 

 

Guidelines and targets for 
MAPA public policies 
proposed. 

Documents containing 
public-policy proposals 
for Brazilian agribusiness. 

Immediate Objective 2 - To improve services for MAPA users, by improving its op-
erational management. 

Products Indicators Means of verification 

2.1. Work processes in the 
ends and means areas iden-
tified. 

Work processes mapped, 
disseminated and internal-
ized. 

Document containing the 
mapping of work proc-
esses, flow charts, etc. 

2.2. Processes for serving 
MAPA users standardized. 

 

 

Improvement in the quality 
of services offered and 
provided by MAPA to so-
ciety. 

Standardized procedural 
manuals, by MAPA areas 
of action. 

2.3. Mechanisms for pro-
gramming, monitoring and 
evaluation of MAPA plans 
programs and actions im-
proved. 

Plans, programs and ac-
tions of MAPA known, in-
ternalized and executed as 
programmed. 

Monitoring reports. 
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Immediate Objective 3 - To establish a corporate education policy for MAPA. 

Products Indicators Means of verification 

3.1. Current situation of 
training process mapped 
and systemized. 

 

MAPA training demands 
surveyed and systemized. 

Document containing a 
situational diagnostic of the 
current MAPA training 
process. 

3.2. MAPA training events 
held and aligned with its 
strategic objectives. 

 

MAPA training events held 
in accordance with its stra-
tegic objectives. 

Reports on training events. 

Training event evaluation 
forms completed by par-
ticipants. 

3.3. Profile, location and 
needs of MAPA civil ser-
vants surveyed and system-
ized.  

 

Knowledge of profiles and 
identification of the needs 
of MAPA civil servants. 

Document containing the 
profile, location and need 
of MAPA civil servants. 

3.4. MAPA corporate edu-
cation system structured 
and operating. 

 

MAPA civil servant training 
needs met in accordance 
with its strategic objectives. 

Document containing the 
MAPA corporate education 
system proposal. 

Immediate Objective 4 - To structure a system of knowledge management, commu-
nication and information in MAPA 

Products Indicators Means of verification 

4.1. Knowledge manage-
ment, communication and 
information policy prepared 
and internalized. 

 

System for exchanging use 
of information, knowledge, 
communication and infor-
mation operating and dy-
namic. 

Document containing 
guidelines and targets for 
knowledge management, 
communication and infor-
mation. 

4.2. Manual on knowledge 
management, communica-
tion and information pre-
pared and internalized. 

 

Guidelines for knowledge 
management, communica-
tion and information dis-
seminated. 

Document containing the 
knowledge management 
communication and infor-
mation manual. 

4.3. Communications media 
and knowledge management 
structured and disseminated. 

 

MAPA civil servants with 
timely access to informa-
tion and knowledge needed 
for decision-making. 

Internal communication 
sites and bulletins. 
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7. INPUTS 

Immediate Objective 1 – To implement strategic management to respond to the dy-
namic growth of agribusiness. 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

1. International staff      

Subtotal 1     0 

2. National staff      

Subtotal 2     0 

3. Training, scholarships, 
work experience and events 

(a) Course on strategic man-
agement and balanced score-
card 

(b) Course on methods and 
techniques of scenario devel-
opment 

1 

1 

50,000 

20,000 

50,000 

20,000 

 50,000 

20,000 

Subtotal 3   70,000  70,000 

4. TRAVEL BY PERMA-
NENT STAFF 

     

Subtotal 4     0 

5. DOCUMENTS, MATE-
RIALS AND INPUTS 

     

(a) Production and publica-
tion of the following docu-
ments: MAPA strategic plan; 
agribusiness scenarios, 
MAPA priorities, MAPA 
MGE, DAS strategic plan; 
SDA MGE; folders, posters 
and pamphlets on strategic 
management. 

  206,000 106,000 312,000 

Subtotal 5   206,000 106,000 312,000 
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Immediate Objective 1 – To implement strategic management to respond to the dy-
namic growth of agribusiness (continued). 

Component Quan-
tity 

Unit value Year 1 Year 2 Total 

6. PROCUREMENT 
OF FIXED ASSETS, 
BOOKS, VEHICLES, 
AND FURNITURE 

     

(a) Bibliographic ma-
terial 

50 200 5,000 5,000 10,000 

(b) Laptop computer 2 8,000 16,000 0 16,000 

(c) Datashow 2 10,000 20,000 0 20,000 

(d) Multifunctional 
scanner 

1 1,000 1,000 0 1,000 

(e) CD recording 
software 

1 800 800 0 800 

(f) SAS software (sta-
tistical analysis sys-
tem) 

1 5,000 5,000 0 5,000 

(g) Strategic manage-
ment support software 

1 300,000 300,000 0 300,000 

Subtotal 6    347,800 5000 352,000 

7. General services      

Subtotal 7     0 
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Immediate Objective 1 – To implement strategic management to respond to the dy-
namic growth of agribusiness (continued). 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

8. CONTRACTS BY 
RESULTS AND SER-
VICES 

     

(a) Consultancy on sce-
nario construction 

1 50,000 30,000 20,000 50,000 

(b) Consultancy or statis-
tics and information proc-
essing 

1 6,000 2,000 4,000 6,000 

(c) Consultancy to sup-
port preparation of the 
MAPA strategic plan and 
construction of its man-
agement instrument–
balanced scorecard 

1 400,000 400,000  400,000 

(d) Consultancy to study 
linkages between strategic 
and operational aspects 
(new SIPLAN and proc-
ess management with 
mapping of key proc-
esses) 

1 100,000  100,000 100,000 

(e) Consultancy to pre-
pare and validate the DAS 
strategic management 
model 

 100,000 100,000  100,000 

(f) Services to prepare ar-
ticles and technical mate-
rial 

10 10,000 50,000 50,000 100,000 

(g) Airfares for consult-
ants 

110 800 44,000 44,000 88,000 

(h) Per diems for consult-
ants 

260 200 26,000 26,000 52,000 

Subtotal 8   652,000 244,000 896,000 

9. OTHER COSTS 

  Monitoring and evalua-
tion 

  15,000 15,000 30,000 

Subtotal 9    15,000 15,000 30,000 

General total   1,290,800 370,000 1,660,800 
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Immediate Objective 2 – To improve services for users of MAPA services, by im-
proving its operational management. 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

1. International staff - - - - 0 

Subtotal 1 - - - - 0 

2. National staff      

Subtotal 2     0 

3. TRAINING, SCHOLARSHIPS, 
WORK EXPERIENCE AND EVENTS 

(a) Training on planning and manage-
ment issues for civil servants at head-
quarters and in the federal superin-
tendencies 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

Subtotal 3  48,000 48,000 48,000 96,000  

4. TRAVEL BY PERMANENT STAFF      

Subtotal 4     0 

5. DOCUMENTS, MATERIALS AND 
INPUTS 

     

Subtotal 5     0 

6. PROCUREMENT OF FIXED AS-
SETS, BOOKS, VEHICLES, AND 
FURNITURE 

     

Notebook 1 8,000 8,000  8,000 

Notebook 1 8,000 8,000  8,000 

Datashow 1 10,000 10,000  10,000 

 Subtotal 6    26,000  26,000 

7. GENERAL SERVICES      

Subtotal 7     0 
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Immediate Objective 2 – To improve services for users of MAPA services, by im-
proving its operational management (continued). 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

8. CONTRACTS BY RESULTS 
AND SERVICES. 

     

(a) Consultancy to systemize man-
agement plans for MAPA pro-
grams and plans of action. 

1 48,000 48,000 0 48,000 

(b) Consultancy to improve the 
monitoring of MAPA programs 
and actions. 

1 48,000 48,000 0 48,000 

(c) Consultancy to implement sys-
tematic evaluation of MAPA plans, 
programs and actions. 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

(d) Consultancy to improve the re-
vision of MAPA plans, programs 
and actions. 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

(e) Consultancy to improve the 
management tool to support man-
agement in the Ministry (integrated 
planning system). 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

(f) Consultancy to identify proc-
esses, and their inputs/suppliers 
and products/customers (work 
flow). 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

(g) Consultancy to analyse proc-
esses and identify customer needs 
and expectations. 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

(h) Consultancy to standardize and 
produce a manual for the main 
processes identified. 

2 48,000 48,000 48,000 96,000 

(i) Airfares for consultants. 50 800 20,000 20,000 40,000 

(j) Per diems for consultants 100 200 10,000 10,000 20,000 

Subtotal 8   414,000 318,000 732,000 

9. OTHER COSTS 

  Monitoring and evaluation 

  15,000 15,000 30,000 

Subtotal 9   15,000 15,000 30,000 

General total   503,000 381,000 884,000 
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Immediate Objective 3 – To establish a corporate education policy for MAPA. 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

1. International staff      

Subtotal 1     0 

2. National staff      

Subtotal 2     0 

3. TRAINING, SCHOLAR-
SHIPS, WORK EXPERIENCE 
AND EVENTS 

     

(a) Courses on personal devel-
opment. 

8 30,000 150,000 90,000 240,000 

(b) Courses on team develop-
ment. 

3 15,000 30,000 15,000 45,000 

(c) Courses on conversational 
skills. 

4 15,000 45,000 15,000 60,000 

(d) Training courses on inter-
personal relations. 

10 15,000 75,000 75,000 150,000 

(e) Courses on personal and in-
stitutional communication 
methods. 

10 15,000 75,000 75,000 150,000 

(f) Courses on events manage-
ment. 

2 20,000 20,000 20,000 40,000 

Subtotal 3   395,000 290,000 685,000 

4. TRAVEL BY PERMA-
NENT STAFF 

     

Subtotal 4     0 

5. DOCUMENTS, MATERI-
ALS AND INPUTS 

     

(a) Editing and publication of 
documents: skills portfolio, 
emergency training programme, 
reports, folder, posters, pam-
phlets/support manual for train-
ing and knowledge actions. 

 various 50,000 50,000 100,000 

Subtotal 5   50,000 50,000 100,000 
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Immediate Objective 3 – To establish a corporate education policy for MAPA (con-
tinued). 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

6. PROCUREMENT OF FIXED 
ASSETS, BOOKS, VEHICLES, 
AND FURNITURE 

     

(a) Bibliographic material. 50 200 5,000 5,000 10,000 

(b) Laptop computer. 2 8,000 16,000 0 16,000 

(c) Datashow. 2 10,000 20,000 0 20,000 

(d) Multifunctional scanner. 1 1,000 1,000 0 1,000 

(e) CD recording software. 4 800 3,200 0 3,200 

 Subtotal 6    45,200 5,000 50,200 

7. GENERAL SERVICES      

Subtotal 7     0 

8. CONTRACTS BY RESULTS 
AND SERVICES 

     

(a) Consultancy to produce the 
MAPA skills portfolio. 

1 50,000 50,000  50,000 

(b) Consultancy to structure the 
MAPA corporate education 
process. 

1 150,000 150,000  150,000 

(c) Creation of partnerships to 
hold events. 

5 20,000 100,000 0 100,000 

(d) Consultancy on the corporate 
education system. 

12 10,000 60,000 60,000 120,000 

(e) Provision of services to pre-
pare specialized articles and 
technical reports. 

5 15,000 30,000 45,000 75,000 

(f) Provision of text revision 
services. 

2 4,000 4,000 4,000 8,000 

(g) Airfares for consultants. 30 800 12,000 12,000 24,000 

(h) Per diems for consultants 100 200 10,000 10,000 20,000 

Subtotal 8   416,000 131,000 547,000 

9. OTHER COSTS 

  Monitoring and evaluation 

 

  15,000 15,000 30,000 

Subtotal 9   15,000 15,000 30,000 

General total   921,200 491,000 1,397,200 
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Immediate Objective 4 – To structure a system of knowledge management, commu-
nication and information in MAPA. 

Component Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

1. INTERNATIONAL STAFF.     0 

Subtotal 1     0 

2. NATIONAL STAFF.      

Subtotal 2     0 

3. TRAINING, SCHOLAR-
SHIPS, WORK EXPERIENCE 
AND EVENTS. 

     

(a) Seminars. 4 10,000 10,000 30,000 40,000 

(b) Workshops 3 10,000 10,000 20,000 30,000 

(c) Training events. 10 20,000 80,000 120,000 200,000 

Subtotal 3   100,000 170,000 270,000 

4. TRAVEL BY PERMA-
NENT STAFF 

     

Subtotal 4     0 

5. DOCUMENTS, MATERI-
ALS AND INPUTS 

     

(a) Institutional film. 1 80,000 80,000  80,000 

(b) Production of internal 
communication manual. 

500 5 2,500  2,500 

(c) Production of knowledge 
management manual. 

500 5 2,500  2,500 

(d) Production of information 
management manual. 

500 5 4,500 10,000 14,500 

(e) Production of a book on the 
history of MAPA and its li-
brary. 

2,000 25 50,000  50,000 

Subtotal 5   139,000 10,000 149,000 
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Immediate Objective 4 – To 
structure a system of knowl-
edge management, communica-
tion and information in MAPA 
(continued). 

Component 

Quantity Unit 
value 

Year 1 Year 2 Total 

6. PROCUREMENT OF 
FIXED ASSETS, BOOKS, 
VEHICLES, AND FURNI-
TURE. 

     

(a) Procurement of strategic 
publications for MAPA. 

100 90 4,500 4,500 9,000 

(b) Procurement of a scanner to 
support knowledge and infor-
mation management. 

3 3,000 0 9,000 9,000 

 Subtotal 6    4,500 13,500 18,000 

7. GENERAL SERVICES.      

Subtotal 7     0 

8. CONTRACTS BY RE-
SULTS AND SERVICES. 

     

(a) Consultancy to improve the 
MAPA portal for knowledge 
management. 

1 24,000 24,000 0 24,000 

(b) Consultancy to prepare the 
document on the history of 
MAPA and its library. 

1 18,000 18,000  18,000 

(c) Specialist consultant on 
knowledge management, inter-
nal communication. 

1 115,000 45,000 70,000 115,000 

(d) Consultancy on the treat-
ment of strategic MAPA in-
formation. 

5 25,000 50,000 75,000 125,000 

(e) Per diems for consultants. 110 200 11,000 11,000 22,000 

(f) Travel fares for consultants. 50 800 20,000 20,000 40,000 

Subtotal 8   168,000 176,000 344,000 

9. OTHER COSTS      

Monitoring and evaluation.   15,000 15,000 30,000 

Subtotal 9   15,000 15,000 30,000 

General total   427,000 384,500 811,500 
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8. BUDGET 

Budget line Year 1 Year 2 Total 

OGM 1 - International professional 
staff 

0 0 0 

OGM 2 - National staff 0 0 0 

OGM 3 - Training, scholarships, 
work experience and events 

613,000 508,000 1,121,000 

OGM 4 - Travel by International staff 0 0 0 

OGM 5 - Documents, materials and 
inputs 

395,500 166,000 537,500 

OGM 6 - Procurement of fixed as-
sets, equipment, books and furniture 

423,500 23,500 447,000 

OGM 7 - General services 0 0 0 

OGM 8 - Contracts by results and 
services 

1,650,000 869,000 2,543,000 

OGM 9 - Other costs 60,000 60,000 120,000 

Subtotal 3,142,000 1,626,500 4,768,500 

TIN (5%)  

 

157,100 81,325 238,425 

Total 3,299,100 1,707,825 5,006,925 
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9. EXECUTION TIMETABLE 

Products 2005 2006 2007 

 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 

1.1 Contextualization sce-
narios for agribusiness pre-
pared, internalized and dis-
seminated. 

 

        

1.2 MAPA strategic corpo-
rate plan prepared and in-
ternalized. 

 

        

1.3 Management tool for 
the corporate strategic plan 
prepared and adopted. 

 

        

1.4 Public policies proposed 
by MAPA in line with the 
evolution of Brazilian agri-
business 

 

        

2.1 Work processes in the 
ends and means areas iden-
tified. 

 

        

2.2 Processes for serving 
MAPA users standardized; 

 

        

2.3 Mechanisms for pro-
gramming, monitoring and 
evaluation of MAPA plans 
programs and actions im-
proved; 

 

        

3.1 Current situation of 
training process mapped 
and systemized; 

 

        

3.2 MAPA training events 
held and aligned with its 
strategic objectives; 
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Products 2005 2006 2007 

 Q3 Q4 Q1 Q2 Q3 Q4 Q1 Q2 

3.3 Profile, location and 
needs of MAPA civil ser-
vants surveyed and system-
ized;  

 

        

3.4 MAPA corporate educa-
tion system structured and 
operating. 

 

        

4.1 Knowledge manage-
ment, communication and 
information policy prepared 
and internalized; 

 

        

4.2 Manual on knowledge 
management, communica-
tion and information pre-
pared and internalized 

 

        

4.3 Communications media 
and knowledge manage-
ment structured and dis-
seminated. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT COMPLÉMENTAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET L’INSTITUT INTE-
RAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE, RELATIF 
À L’AMÉLIORATION DES PROCESSUS DE GESTION STRATÉGIQUE 
ET OPÉRATIONNELLE ET À LA FORMATION INSTITUTIONNELLE 
DU MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ÉLEVAGE ET DES RES-
SOURCES ALIMENTAIRES 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’Institut interaméricain 
de coopération pour l’agriculture (ci-après dénommées « Parties contractantes »), 

Considérant : 

Que les relations de coopération entre les Parties contractantes se trouvent renforcées 
en s’appuyant sur la « Charte de l’Organisation des États américains », la « Convention 
sur l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture », de 1980, et l’« Accord-
cadre sur les privilèges et immunités et sur les relations institutionnelles », conclu entre le 
Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’Institut interaméricain de coo-
pération pour l’agriculture, en 1991; 

Que les objectifs proposés dans le cadre de cet Accord de coopération figurent au 
rang des priorités gouvernementales et ont préalablement été discutés avec l’Agence bré-
silienne de coopération du Ministère des affaires étrangères, laquelle, en vertu de ses 
compétences réglementaires, assure l’articulation et la négociation avec des entités et des 
organismes nationaux, étrangers et internationaux, publics et privés, d’actions de coopé-
ration technique; 

Que la coopération technique pour la viabilisation d’actions programmatiques dans 
des domaines relevant du mandat de l’Institut interaméricain de coopération pour 
l’agriculture revêt un intérêt particulier pour les Parties contractantes; 

Qu’il convient d’encourager la coopération entre les Parties contractantes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. OBJET 

Article 1 

Le présent Instrument de coopération technique a pour objectif de développer des 
actions et des activités relatives à l’amélioration des processus de gestion stratégique et 
opérationnelle et à la formation institutionnelle du Ministère de l’agriculture, de l’élevage 
et des ressources alimentaires (MAPA), relevant de la compétence de l’Institut interamé-
ricain de coopération pour l’agriculture, conformément à la présentation qui en est faite 
dans le Projet de coopération technique (PCT). 
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Paragraphe 1. Le PCT « Amélioration des processus de gestion stratégique et 
opérationnelle et formation institutionnelle du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et 
des ressources alimentaires » a pour objectifs immédiats : 

Objectif immédiat 1 – Mettre en œuvre un mode de gestion stratégique à la hauteur 
du dynamisme du secteur agroalimentaire. 

Objectif immédiat 2 – Améliorer l’accueil des utilisateurs des services du MAPA, en 
perfectionnant leur gestion opérationnelle. 

Objectif immédiat 3 – Établir une politique de formation institutionnelle pour le 
MAPA. 

Objectif immédiat 4 – Structurer le système de gestion de la connaissance, de la 
communication et de l’information au sein du MAPA. 

TITRE II. INSTRUMENT DE COOPÉRATION TECHNIQUE 

Article 2 

Font partie du présent Instrument de coopération technique l’Arrangement complé-
mentaire et le Projet de coopération technique. 

Paragraphe 1. Le Projet de coopération technique présente les objectifs, les justifica-
tions, les buts à atteindre, les stratégies opérationnelles, le planning d’exécution et le 
budget nécessaires à la mise en application de cet Instrument de coopération technique. 

TITRE III. INSTITUTIONS EXÉCUTANTES 

Article 3 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil désigne le Secrétariat exé-
cutif du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires, ci-après 
dénommé « SE/MAPA », organe de l’administration directe fédérale, comme institution 
chargée de la proposition et de la coordination des actions découlant du présent Instru-
ment de coopération technique, ayant son siège dans la ville de Brasília/DF, comme insti-
tution chargée de la proposition, la coordination et l’exécution des actions découlant du 
présent Instrument de coopération technique, toujours en coordination avec l’Agence 
brésilienne de coopération du Ministère des affaires étrangères, ci-après dénommée 
« ABC/MRE », ayant son siège dans l’Annexe I du Palais de l’Itamarati – 8e étage – 
Brasília – DF. 

Article 4 

L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, ci-après dénommé 
« IICA », organisme international du Système interaméricain, ayant son siège à San José, 
au Costa Rica, désigne sa représentation au Brésil, sise à Brasília/DF, SHIS QI-3, Lote A 
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– Bloco F, comme entité chargée de l’exécution des actions technico-opérationnelles 
découlant du présent Instrument de coopération technique. 

TITRE IV. OBLIGATIONS DES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 5 

Il incombera au Gouvernement brésilien : 

I) Par l’intermédiaire de l’ABC : 

 a) D’agir, dans le cadre de ses compétences, aux termes du décret présidentiel 
n° 5032 du 5 avril 2004, relatif à la structure réglementaire et au tableau des 
postes en commissions et des fonctions rémunérées du Ministère des affai-
res étrangères; 

 b) De composer le Comité de direction aux termes des articles 8 et 9. 

II) Par l’intermédiaire du SE/MAPA : 

 a) De composer le Comité de direction aux termes des articles 8 et 9; 

 b) De composer le Comité de coordination exécutive aux termes des articles 
10 et 11; 

 c) D’évaluer l’efficience et l’efficacité de l’action de coopération technique; 

 d) De garantir les ressources budgétaires et financières prévues dans cet Ins-
trument de coopération technique et dans ses futures versions révisées, en 
fournissant l’infrastructure locale, les informations et les facilités nécessai-
res à la réalisation des activités; 

 e) D’obtenir, le cas échéant, l’avis de « non-objection », par écrit, des institu-
tions financières internationales, concernant les termes de référence et 
l’engagement de personnes physiques et morales; 

 f) De désigner un ou plusieurs membres de son personnel ou de ses commis-
sions pour ordonnancer les dépenses et assurer la gestion du PCT; 

 g) De procéder aux arrangements nécessaires à la satisfaction de demandes 
spécifiques des organismes de financement et des différentes instances 
gouvernementales, concernant la formalisation des redditions de comptes et 
autres rapports administratifs. 

Article 6 

Il incombera à l’IICA de : 

I) Composer le Comité de direction aux termes des articles 8 et 9; 

II) Composer le Comité de coordination exécutive aux termes des articles 10 et 11; 

III) Fournir l’appui institutionnel nécessaire à la gestion des actions technico-
opérationnelles prévues dans cet Instrument de coopération technique. 
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TITRE V. GESTION ET OPÉRATIONNALISATION 

Article 7 

La gestion de l’Instrument de coopération technique sera assurée par deux instances 
distinctes mais liées : le Comité de direction et le Comité de coordination exécutive. 

Article 8 

Le Comité de direction est la plus haute instance impliquée dans la gestion de 
l’Instrument de coopération technique; il comprend : 

a) Le directeur général de l’ABC/MRE; 

b) Le représentant de l’IICA au Brésil; 

c) Le représentant de l’Institution nationale exécutante. 

Paragraphe unique. Les membres du Comité de direction pourront désigner formel-
lement leurs représentants légaux. 

Article 9 

Le Comité de direction a les attributions suivantes : 

a) Résoudre de manière consensuelle les problèmes liés à la mise en application de 
l’Instrument de coopération technique que n’aura pas résolus le Comité de 
coordination exécutive; 

b) Suggérer et approuver les révisions de l’Instrument de coopération technique; 

c) Approuver le Rapport final et la Déclaration d’extinction de l’Instrument de 
coopération technique aux termes, respectivement, des articles 16 et 17. 

Article 10 

Le Comité de coordination exécutive est l’instance technico-opérationnelle de 
l’Instrument de coopération technique; il comprend : 

a) Un membre permanent de l’Institution nationale exécutante en tant que directeur 
national du PCT et ordonnateur des dépenses, en respectant les dispositions de 
l’article 5, paragraphe II, alinéa « f »; 

b) Un membre permanent de l’IICA en tant que coordinateur du PCT. 

Article 11 

Le Comité de coordination exécutive aura les attributions suivantes : 

a) Coordonner la mise en application de l’Instrument de coopération technique; 

b) Coordonner et superviser l’équipe technique et les entités engagées pour exécu-
ter les actions prévues dans le cadre du PCT; 
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c) Fournir aux institutions, aux spécialistes et aux consultants, au moyen de mé-
thodes appropriées, les informations nécessaires sur l’Instrument de coopération 
technique, dans sa globalité et plus particulièrement sur les aspects sur lesquels 
ils auront à agir; 

d) Élaborer les termes de référence de travaux techniques; 

e) Élaborer le Plan opérationnel annuel – POA, aux termes de l’article 13; 

f) Évaluer et approuver les rapports techniques visés à l’article 14; 

g) Élaborer les Rapports d’avancement et le Rapport final du PCT aux termes des 
articles 15 et 16, respectivement;  

h) Élaborer la Déclaration d’extinction visée à l’article 17; 

i) Réviser et adapter l’Instrument de coopération technique; le présenter au Comité 
de direction pour approbation; 

j) Exercer les autres attributions qui lui seront assignées par le Comité de direc-
tion. 

Article 12 

Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’Instrument de coopération technique, les 
documents suivants seront élaborés : 

a) Le Plan opérationnel annuel; 

b)  Les Rapports techniques; 

c) Le Rapport d’avancement annuel; 

d) Le Rapport final; et 

e) La Déclaration d’extinction de l’Instrument de coopération technique. 

Article 13 

Le Plan opérationnel annuel – POA suivra l’année fiscale et contiendra essentielle-
ment les éléments suivants : (i) objectifs et produits spécifiques devant être obtenus au 
cours de l’année; (ii) détail des activités devant être développées; (iii) ressources humai-
nes et intrants nécessaires à la mise en œuvre du PCT; (iv) planning et budget. 

Paragraphe 1. Le POA devra être transmis à l’ABC et à l’IICA au plus tard trente 
jours avant le terme du POA précédent. 

Paragraphe 2. Lorsque l’Instrument de coopération technique sera approuvé au cours 
du dernier quadrimestre de l’année fiscale, le POA ne sera élaboré que pour l’année sui-
vante, même si son exécution commence immédiatement. 

Article 14 

Les Rapports techniques seront élaborés par les institutions, les consultants, spécia-
listes et techniciens nationaux et internationaux, conformément à ce que prévoient leurs 
termes de référence. 
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Article 15 

Les Rapports d’avancement seront élaborés annuellement conformément aux orien-
tations fixées par l’IICA et à l’ABC. 

Article 16 

Le Rapport final sera élaboré conformément aux orientations fixées par l’IICA et 
l’ABC. Il devra être soumis au Comité de direction pour approbation, dans un délai 
maximum de 120 jours après extinction de l’Instrument de coopération technique. 

Article 17 

La Déclaration d’extinction sera signée après l’approbation du Rapport final par le 
Comité de direction. 

TITRE VI. DES RESSOURCES BUDGÉTAIRES 

Article 18 

Le présent Instrument de coopération technique mobilisera des ressources d’un mon-
tant pouvant aller jusqu’à 5 006 925,00 BRL (cinq millions six mille neuf cent vingt-cinq 
reais), devant être allouées par le SE/MAPA, au cours de la période d’exécution établie 
dans l’Instrument de coopération technique. 

Article 19 

Les dépenses liées à la réalisation des activités prévues dans cet Instrument de coo-
pération technique seront financées par des ressources du SE/MAPA, conformément aux 
dotations budgétaires du Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimen-
taires. 

TITRE VII. ADMINISTRATION ET EXÉCUTION FINANCIÈRE 

Article 20 

Les ressources financières fournies par le SE/MAPA seront administrées conformé-
ment aux politiques, aux normes, aux règlements et aux procédures financières de 
l’IICA. 

Paragraphe 1. Les ressources financières transférées au bénéfice de l’IICA devront 
être portées au crédit d’un compte courant de l’IICA, indiqué au préalable. Elles y reste-
ront libellées dans la même monnaie que celle utilisée pour l’opération de virement. 

Paragraphe 2. L’IICA n’engagera aucune action prévue dans l’Instrument de coopé-
ration technique avant d’avoir réellement reçu les ressources financières correspondantes. 
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Paragraphe 3. Le SE/MAPA veillera au respect de toutes les obligations financières 
incombant à l’IICA en raison de l’exécution du PCT. 

Paragraphe 4. Les revenus tirés des placements financiers des ressources du projet 
seront reversés au Gouvernement brésilien, à travers des actions de coopération techni-
que mutuellement convenues entre les Parties mentionnées au Titre III – Institutions exé-
cutantes, avec l’intervention de l’ABC/MRE. 

TITRE VIII. REDDITION DE COMPTES 

Article 21 

L’IICA sera chargé du contrôle financier des ressources libérées. Il tiendra une 
comptabilité spéciale et s’engagera à présenter des redditions de comptes mensuellement 
au SE/MAPA conformément aux normes de l’IICA, les sommes étant libellées dans la 
même monnaie que celle utilisée lors des opérations de virement. 

Article 22 

Lors de l’extinction du présent Instrument de coopération technique, les délais sui-
vants devront être respectés pour la régularisation de la situation financière : 

a) Dans les 60 (soixante) jours consécutifs à la date d’extinction de l’Instrument de 
coopération technique, pour le paiement des dépenses formalisées lorsque celui-
ci était en vigueur; 

b) Dans les 90 (quatre-vingt-dix) jours consécutifs à la date d’extinction de 
l’Instrument de coopération technique, pour l’envoi de la reddition des comptes 
finale au SE/MAPA; 

c) Dans les 90 (quatre-vingt-dix) jours consécutifs à la date de réception de la red-
dition des comptes finale, pour l’approbation par le SE/MAPA; 

d) Dans les 30 (trente) jours consécutifs à l’approbation de la reddition des comp-
tes par le SE/MAPA, pour la restitution des soldes financiers par l’IICA ou le 
remboursement à ce dernier par le SE/MAPA des dépenses engagées pour le 
compte de cet Instrument de coopération technique, en cas d’absence de res-
sources financières. 

Paragraphe unique. Pour de justes motifs ou en cas de force majeure, les délais visés 
à cet article seront revus et nouvellement convenus par les Parties. 

TITRE IX. BIENS, PRODUITS ET SERVICES 

Article 23 

Pour l’acquisition de biens, produits et services, devront être observées, pour leurs 
Parties applicables, la législation brésilienne et les normes, règles et procédures de 
l’IICA. 
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Paragraphe 1. Les biens et équipements acquis avec des ressources de l’Instrument 
de coopération technique seront utilisés exclusivement pour sa mise en application. Ils 
seront transférés au patrimoine du SE/MAPA immédiatement après leur réception et leur 
attestation par le directeur national du projet sur la Déclaration de transfert de biens pa-
trimoniaux. 

Article 24 

Le SE/MAPA pourra demander à l’IICA d’exécuter directement les services et 
d’élaborer les produits visés au PCT. 

Pour l’exécution des services et l’élaboration des produits mentionnés au début du 
présent article, l’IICA émettra des factures conformément à l’offre approuvée par le 
SE/MAPA. 

TITRE X. COÛTS DE GESTION 

Article 25 

Pour couvrir les coûts indirects, liés à la participation de l’IICA à l’administration de 
cet Instrument de coopération technique, le SE/MAPA devra s’acquitter de la taxe insti-
tutionnelle (TIN) de 5 % (cinq pour cent) sur les ressources financières réellement enga-
gées, conformément au Règlement financier de l’IICA, dans sa norme 3.5 « Taxe institu-
tionnelle nette », au point 3.5.1. 

TITRE XI. PERSONNEL 

Article 26 

Le recrutement de personnel par l’IICA pour l’exécution des activités prévues dans 
le cadre de cet Instrument de coopération technique sera régi par les dispositifs normatifs 
applicables en la matière et réalisé d’un commun accord entre le SE/MAPA et l’IICA. 

Paragraphe 1. Pour le recrutement de personnel, on observera les normes de l’IICA 
et les dispositions de la législation nationale applicable. 

Paragraphe 2. En cas d’actions en justice en conséquence de recrutements, les char-
ges relevant du droit civil, du droit du travail ou du système de prévoyance, y compris 
pour ce qui concerne les frais d’avocat et les frais de justice, seront réglées avec les res-
sources de l’Instrument de coopération technique. 
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TITRE XII. AUDIT 

Article 27 

L’Instrument de coopération technique fera l’objet d’un audit annuel réalisé par un 
organe compétent du Gouvernement brésilien ou à chaque fois que l’une des Parties 
contractantes le jugera nécessaire, en étant dans ce cas financé par des ressources de 
l’Instrument de coopération technique, en veillant au respect des normes, règlements et 
procédures de l’IICA. 

Paragraphe 1. En raison des privilèges et immunités dont jouit l’IICA, ce dernier 
conservera en sa possession les documents originaux. 

Paragraphe 2. L’accès à la documentation nécessaire à l’audit sera autorisé moyen-
nant sollicitation formelle du SE/MAPA à l’IICA. 

TITRE XIII. PUBLICATION ET MENTION DE LA PARTICIPATION 

Article 28 

Le SE/MAPA fera publier l’extrait de cet Instrument de coopération technique, ses 
éventuelles versions révisées et les autres actes qui s’y rattacheront dans le journal offi-
ciel approprié. 

Article 29 

Les Parties contractantes s’engagent expressément à se citer mutuellement dans tous 
types de reproduction, publication, diffusion d’information et communication sur les ac-
tions et les activités, les travaux et les produits rattachés à cet Instrument de coopération 
technique, en veillant à dûment mentionner la participation de chacune d’elles. 

Paragraphe unique. Est formellement interdite l’inclusion de noms, marques, symbo-
les, logos, sigles, combinaisons de couleurs ou de signes ou d’images constituant ou 
pouvant constituer une promotion individuelle ou à caractère commercial, dans le cadre 
d’une publication, d’une diffusion d’information, d’une communication sur les actions, 
les activités, les travaux ou les produits rattachés à cet Instrument de coopération techni-
que. 

TITRE XIV. RÉVISION 

Article 30 

L’Instrument de coopération technique pourra être révisé par accord des Parties 
contractantes, conformément aux orientations fixées par l’IICA et l’ABC. 

Paragraphe unique. Les révisions visées au présent article, toujours décidées d’un 
commun accord, pourront être proposées par le Gouvernement brésilien, par 
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l’intermédiaire de l’ABC/MRE ou du SE/MAPA, et par l’IICA, à travers sa représenta-
tion au Brésil. 

TITRE XV. DÉNONCIATION 

Article 31 

Le présent Instrument de coopération technique pourra être dénoncé par l’une quel-
conque des Parties contractantes moyennant notification, faite au moins 90 (quatre-vingt-
dix) jours à l’avance, la continuité des actions et activités en cours devant entre-temps 
être préservée. 

Paragraphe unique. En cas de dénonciation, les actions et les activités en cours se-
ront préservées, les Parties devant établir les modalités visant à honorer jusqu’à leur ter-
me les contrats et obligations en vigueur. 

TITRE XVI. SUSPENSION ET EXTINCTION 

Article 32 

L’application du document définissant le projet pourra être suspendue en cas de 
manquement à l’une quelconque des clauses convenues, ainsi qu’en cas : 

a) D’utilisation des ressources contrevenant à l’objectif figurant dans le document 
définissant le projet; 

b) D’interruption des activités du projet, en raison de l’indisponibilité des ressour-
ces prévues dans son budget; 

c) De non-présentation des rapports d’avancement dans les délais impartis; 

d) De faible performance opérationnelle et technique au cours d’une période 
d’application supérieure à douze mois, attestée dans un rapport de performance 
approuvé par l’entité ou l’institution exécutante nationale, par l’ABC et par 
l’organisme de coopération internationale; 

e) D’interruption des activités du projet sans la justification requise. 

Paragraphe unique. L’extinction du document définissant le projet sera prononcée si 
les motifs ayant entraîné la suspension conformément à ce que prévoit le début du pré-
sent article n’ont pas fait l’objet de correctifs. 

TITRE XVII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 33 

Les différends pouvant survenir dans l’exécution du présent Accord seront résolus 
d’un commun accord par les représentants des Parties. 
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TITRE XVIII. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L’IICA 

Article 34 

Aucune des dispositions de cet Accord de coopération ne doit être interprétée com-
me la remise en cause implicite ou explicite d’un privilège ou d’une immunité accordés à 
l’IICA en vertu des accords internationaux conclus avec le Gouvernement brésilien ou de 
conventions, lois ou décrets à caractère national ou international, ou de toute autre natu-
re. 

TITRE IX. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 35 

Pour les questions non prévues dans le présent Accord de coopération, on appliquera 
les dispositions de la « Charte de l’Organisation des États américains », de la « Conven-
tion sur l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture » et de l’« Accord-
cadre sur les privilèges et immunités et sur les relations institutionnelles », conclu entre le 
Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’IICA, en plus des autres sources 
du droit international public. 

TITRE XX. DURÉE 

Article 36 

Le présent Instrument de coopération technique entre en vigueur à la date de sa si-
gnature et aura une durée, prorogeable, de 24 (vingt-quatre) mois. 

Fait à Brasília, DF, le 26 octobre 2005, en deux exemplaires originaux, en langue 
portugaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

LAURO BARBOSA DA SILVA MOREIRA 
Ambassadeur 

Directeur général de l’Agence brésilienne de coopération – ABC/MRE 

Pour l’Organisme de Coopération technique internationale :

CARLOS AMÉRICO BASCO 
Représentant de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 
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1. DESCRIPTIF DE LA PROBLÉMATIQUE 
1.1. Contexte socioéconomique du secteur concerné par le Projet : 

Au cours de ces dernières décennies, le secteur agroalimentaire1 brésilien a acquis 
une nouvelle dimension, a diversifié ses produits et a élargi son rayon d’action vers le 
Centre-Ouest. Actuellement, ce secteur assure 34 % du PIB (508,27 Mrd BRL), 43 % des 
exportations et 37 % des emplois, dont 17,7 millions sur les seuls sites de production. En 
2003, les exportations du secteur agroalimentaire ont dépassé les 30 milliards de dollars 
des États-Unis; elles jouent un rôle fondamental pour la préservation du solde excéden-
taire de la balance commerciale brésilienne depuis 2000. 

Au cours de la période allant de 1990/1991 à 2003/2004, la production céréalière a 
augmenté de 107,8 %, en passant de 57,8 millions à 120,1 millions de tonnes, tandis que 
la surface ensemencée progressait seulement de 24,1 %, en passant de 37,8 millions à 
46,9 millions d’hectares, ce qui témoigne d’une élévation du niveau moyen de producti-
vité au cours de cette période. Les ressources humaines qualifiées et les nouvelles tech-
nologies ont permis au Brésil d’accroître significativement sa production, en dépit d’une 
progression limitée de la surface cultivée. S’agissant de la production de viande, la crois-
sance moyenne a été de presque 10 % par an pour le poulet, d’environ 5 % par an pour la 
viande bovine et de 7 % par an pour la viande de porc. 

Actuellement, le Brésil est le premier producteur et exportateur de sucre, de jus 
d’orange et de café. Il arrive au premier rang des exportateurs de viande bovine, de vian-
de de poulet, de soja et d’alcool. Autre aspect important à souligner : la conquête de nou-
veaux marchés par les produits brésiliens, par exemple au Moyen-Orient et en Asie. En 
conséquence, le secteur agroalimentaire brésilien a également vu son poids s’accroître 
sur la scène internationale. 

Dans les prochaines années, on prévoit que la production de céréales et de viande 
continuera de croître à des taux élevés, répondant ainsi à la demande des consommateurs 
brésiliens et des marchés étrangers. Cette évolution contribuera à l’équilibre des comptes 
extérieurs brésiliens, à l’intégration sociale et à l’amélioration du bien-être de la popula-
tion brésilienne par la création de richesses et d’emplois. 

Au-delà de ce contexte, de nouvelles demandes ne cessent de voir le jour, qui figu-
rent dans les programmes et les actions pour l’année 2005 du Plan pluriannuel. Parmi 
celles-ci, le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et des ressources alimentaires (MA-
PA) a désigné comme thèmes prioritaires, pour la période 2005/2006, le contrôle sanitai-
re, la mécanisation de l’agriculture, la qualité des produits, la bioénergie, la création de 
valeur, les négociations internationales, la représentation sectorielle, la politique agricole, 
la durabilité des ressources naturelles dans l’agriculture, l’insertion sociale des petits 
producteurs et l’excellence dans l’administration. 

Les acteurs concernés par ces thèmes prioritaires vont des fonctionnaires de 
l’institution jusqu’aux différents maillons des chaînes de production du secteur agroali-
mentaire, dont les caractéristiques personnelles sont très diverses : certains ont un profil 

_________ 
1 Le secteur agroalimentaire comprend, outre la production de l’agriculture, de l’élevage et de 

l’exploitation forestière, les intrants, la transformation, le transport, la commercialisation et les activités de ser-
vices se rattachant à l’agriculture. Il correspond aux produits et aux activités de l’agriculture commerciale, de 
subsistance et familiale ou entrepreneuriale. 
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conservateur, un faible accès à l’information et aux technologies, tandis que d’autres sont 
extrêmement proactifs et technologiquement à jour. 

1.2. Problème spécifique à aborder 

Le MAPA en tant qu’acteur de la définition et de la mise en œuvre de politiques pu-
bliques pour le secteur agroalimentaire, se trouve dans une phase d’amélioration de sa 
gestion et de sa stratégie opérationnelle, qui vise à lui permettre d’apporter des réponses 
à la mesure du dynamisme du secteur agroalimentaire brésilien, afin de fournir des in-
formations et des services favorisant la productivité, la santé et la qualité, en vue 
d’assurer la compétitivité de ce secteur, tout en privilégiant le bien-être de la société. 

L’une des principales carences du MAPA renvoie aux difficultés qu’il rencontre 
pour formuler des orientations et définir des priorités à long terme permettant d’étayer 
l’allocation stratégique de ressources pour de futures actions prioritaires qui satisfassent 
les intérêts nationaux et ceux des acteurs des filières du secteur agroalimentaire. 

Cette difficulté s’étend aux connaissances – fragiles – que le MAPA peut avoir des 
tendances et des besoins présents et futurs du secteur agroalimentaire, en raison de la fai-
ble capacité d’intégration et de communication du Ministère avec l’extérieur, en consé-
quence également de goulots d’étranglement identifiés dans le processus de planification, 
de difficultés à hiérarchiser les priorités et à systématiser les informations relatives à la 
gestion des intérêts des publics cibles. Tout cela est aggravé par la faible perception de 
l’existence d’un degré significatif d’insatisfaction des clients du MAPA par rapport aux 
services fournis par celui-ci, fortement affectés par le manque de flexibilité dans les pro-
cessus de décision et par la faible réactivité pour suivre les changements survenant dans 
les filières du secteur agroalimentaire. 

Le MAPA manque d’un système de gestion des actifs d’information et des processus 
de communication, ainsi que d’un système de gestion de la connaissance. Ce problème en 
entraîne d’autres, comme le faible respect des normes, un niveau insuffisant d’instruction 
des procédures d’acquisition de biens et de services, une articulation défaillante entre les 
différents systèmes d’information du Ministère et une dispersion des informations pré-
sentant un intérêt pour les utilisateurs des services du MAPA. 

Le manque de systématisation des processus de gestion de la connaissance a un im-
pact sur le développement des personnes, ce qui entraîne des déficiences spécifiques, 
comme l’absence de cadres spécialisés dans le traitement de l’information, ce qui, à son 
tour, provoque, par exemple, de faibles niveaux de structuration des documents à la Bi-
bliothèque nationale de l’agriculture (BINAGRI). Tout cela compromet la communica-
tion entre les Parties concernées et rend plus difficile la réalisation d’actions de routine, 
par exemple de nouvelles acquisitions pour l’enrichissement du fonds. 

Par ailleurs, la faible standardisation des procédures de communication a pour 
conséquence un faible niveau d’implication des fonctionnaires par rapport à la mission 
du ministère. La méconnaissance de l’action des différents secteurs entraîne une dévalo-
risation des systèmes d’information existants et de leurs contenus. Cette attitude entrave, 
quand elle ne les rend pas impossibles, la coopération et la poursuite d’objectifs stratégi-
ques par l’institution. 

Au plan opérationnel, les mécanismes de programmation, de suivi et d’évaluation 
des plans, programmes et actions du MAPA, sont inefficients, situation qu’aggrave la 
faible connaissance qu’a l’équipe d’encadrement des outils de planification et de gestion. 
Qui plus est, le transfert d’informations entre unités, d’une part, et entre les unités décen-
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tralisées et le siège, d’autre part, est défaillant, cette situation étant aggravée par la défi-
cience du système informatique actuellement utilisé. 

Par ailleurs, les processus de travail des secteurs intermédiaires et finaux sont impré-
cisément et insuffisamment identifiés, ce qui empêche l’établissement d’une norme stan-
dard pour l’accueil des usagers recourant aux services du MAPA et, en conséquence, la 
détermination et la préservation de niveaux de qualité acceptables. 

Il est tout à fait manifeste, au plan général, que les fonctionnaires du MAPA ont be-
soin d’accroître leurs capacités pour pouvoir contribuer de manière effective à la satisfac-
tion de la mission institutionnelle du Ministère. On peut le constater en observant le fai-
ble niveau d’internalisation par les fonctionnaires du MAPA du besoin de modernisation 
institutionnelle. 

Enfin, le système de formation institutionnelle est déstructuré, ce qui favorise une 
faible participation des fonctionnaires à la définition du programme de formation et une 
corrélation insatisfaisante entre les actions de formation et les objectifs stratégiques du 
MAPA. 

2. SITUATION FINALE ATTENDUE 

Par nature, les politiques publiques se doivent de chercher à atteindre de grands ob-
jectifs d’intérêt général correspondant à des améliorations économiques et sociales pour 
le pays, tout en veillant à la préservation de l’environnement. 

Dans le cas du secteur agroalimentaire brésilien, les perspectives d’évolution dépen-
dent essentiellement du contexte international : possibilités d’exportation, croissance de 
l’économie mondiale et des principaux marchés consommateurs de produits nationaux. 
Aux plans mondial et national, on sera attentif également aux barrières douanières et non 
douanières et à la conclusion d’accords de commerce international et interrégional, élé-
ments qui ne manqueront pas d’influencer les politiques publiques internes, avec un im-
pact sur les questions cambiaires, monétaires et fiscales. 

D’un point de vue stratégique, il convient d’esquisser les scénarios susceptibles de se 
concrétiser dans les prochaines années et, à partir de là, d’établir des stratégies, de fixer 
des objectifs et des buts permettant de relever les défis futurs et d’envisager des alternati-
ves viables pour le secteur agroalimentaire brésilien. Cette proposition affectera très cer-
tainement le plan stratégique institutionnel et les instruments de gestion des politiques 
publiques actuellement mis en œuvre par le MAPA. 

En dépit des difficultés présentes, on peut raisonnablement s’attendre à une élévation 
des soldes commerciaux, des volumes d’aliments disponibles, des investissements sur les 
sites de production et du nombre d’emplois créés. Ceci témoigne de l’importance fonda-
mentale des aspects liés à la détermination de politiques publiques stratégiques pour 
permettre la définition et l’adaptation du secteur agroalimentaire brésilien, sous 
l’impulsion du MAPA. Il incombera à ce dernier d’apporter des réponses à la hauteur du 
dynamisme attendu du secteur agroalimentaire. En conséquence, les orientations des pro-
cessus de travail des secteurs intermédiaires et finaux du Ministère seront largement af-
fectées. 

Cela signifie qu’il est impératif d’optimiser les procédures bureaucratiques et des 
services de négociation, en cherchant à atteindre des résultats pratiques et concrets au-
delà de la révision et de l’actualisation de la législation concernée. Pour cela, il est indis-
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pensable de réaliser des études de marché et des analyses qui permettront d’étayer la 
formulation de politiques publiques. 

Au vu des éléments analysés, la situation finale attendue, d’une manière générale, 
devra être en adéquation avec le dynamisme du secteur agroalimentaire et sa configura-
tion future, qui sera fonction des attentes internes et internationales et de leur impact sur 
les plans pluriannuels. Elle devra également établir une nouvelle référence pour la fixa-
tion d’objectifs et pour l’analyse et la rationalisation des processus de travail des secteurs 
intermédiaires et finaux, en vue d’améliorer l’accueil des utilisateurs des services du 
MAPA, d’optimiser les processus, les procédures et les actions, et de définir des politi-
ques de formation de manière systématisée. 

Ainsi, la situation finale attendue devra, en particulier, permettre : 

 a) Que les politiques publiques à l’initiative du MAPA, élaborées à l’aide 
d’instruments stratégiques, soient à la hauteur des attentes et du dynamisme 
du secteur agroalimentaire brésilien; 

 b) Qu’il y ait une plus grande rationalisation des principaux processus et que 
soit mis en œuvre un système de planification opérationnelle permettant 
l’évaluation et l’optimisation des procédures et l’amélioration de la qualité 
des services fournis à la société, en les adaptant aux besoins et aux attentes 
des citoyens usagers; 

 c) Que la politique (orientations, procédures et normes) de formation institu-
tionnelle soit en adéquation avec le processus de gestion et les orientations 
stratégiques du MAPA, en tenant compte des dimensions technologique, de 
gestion et relationnelle1; 

 d) Qu’il y ait un meilleur partage des informations au sein du MAPA, à partir 
de l’organisation de la connaissance dans les différents secteurs, avec une 
création de valeur pour les produits et services fournis par le Ministère. 

3. BÉNÉFICIAIRES 

Le MAPA sera le principal bénéficiaire direct du processus d’amélioration de la ges-
tion stratégique, de la gestion de la connaissance et de la formation. Ce processus élimi-
nera les engorgements administratifs, en incitant les fonctionnaires du Ministère à fournir 
un accueil de qualité, répondant aux attentes de la société brésilienne. Au sein du MAPA, 
on distingue essentiellement quatre groupes de bénéficiaires : 

      1.     Les personnel exécutif du MAPA : ministre, secrétaire exécutif et secrétaires des 
secteurs finaux et dirigeants des entreprises rattachées; 

      2.     Les services en charge de la gestion tactique et opérationnelle du MAPA; 

      3.     Les services en charge de la formulation des politiques liées au secteur agroali-
mentaire; 

_________ 
1 La dimension technologique implique des connaissances spécifiques pour le poste/la fonction, visant à 

consolider les niveaux standards d’efficience et l’augmentation de la productivité; la dimension de gestion com-
prend les compétences relatives à la direction d’individus et de groupes, au processus de prise de décision, à la 
communication, au suivi et à l’évaluation des résultats sectoriels; la dimension relationnelle vise à la création 
d’un environnement favorable au développement institutionnel, en travaillant sur les compétences et les atti-
tudes nécessaires à l’amélioration des relations entre collègues, chefs, subordonnés et clients, en prenant en con-
sidération les valeurs, les croyances, la motivation et les aspects éthiques de la fonction publique. 
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        4.    Les fonctionnaires et autres collaborateurs du MAPA. 

La société brésilienne sera la principale bénéficiaire indirecte de l’exécution du PCT, 
puisqu’elle tirera profit, plus largement et de façon plus rationnelle, des services fournis 
par le MAPA. 

Second groupe important de bénéficiaires indirects : les clients directs du secteur 
agroalimentaire brésilien et les organismes et institutions ayant une grande interface avec 
le MAPA, qui pourront désormais compter sur une structure administrative plus réactive, 
efficiente et démocratique, leurs demandes spécifiques étant prises en compte dans les 
stratégies du Ministère. 

Le processus d’amélioration de la formation et des gestions stratégique, opération-
nelle et de la connaissance, ainsi que la stratégie pour leur mise en application, fourniront 
une aide au MAPA pour améliorer son processus de décision pour la formulation, la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques à destination de son public ci-
ble. Ce processus d’amélioration, par conséquent, sera étendu aux organismes apportant 
une assistance directe et immédiate au Ministre d’État et aux organes spécifiques, tels 
que les secrétariats et directions du MAPA, et, indirectement, aux organes de 
l’administration indirecte – entreprises publiques et sociétés d’économie mixte – ainsi 
qu’aux unités décentralisées, soit 85 entités au total. 

Enfin, l’administration publique elle-même pourra bénéficier de cette initiative : ou-
tre qu’elle contribuera à rationnaliser le processus administratif au niveau fédéral, la mise 
en œuvre de la gestion stratégique au sein du MAPA pourra servir de référence pour les 
futurs changements administratifs au niveau fédéral, étatique ou municipal. 

4. OBJECTIFS ET PRODUITS DU PROJET DE COOPÉRATION TECHNIQUE 

1. Objectif de développement : 

Élargir la contribution du MAPA au développement durable du secteur agroalimen-
taire brésilien, à partir de l’amélioration des processus de planification stratégique, de la 
gestion de la connaissance et de la formation. 

2. Objectifs immédiats et produits 

Objectif immédiat 1 – Mettre en œuvre un mode de gestion stratégique à la hauteur 
du dynamisme du secteur agroalimentaire. 

Produits : 

1.1. Scénarios d’évolution du secteur agroalimentaire élaborés, internalisés et diffu-
sés. 

1.2. Plan stratégique institutionnel du MAPA élaboré et internalisé. 

1.3. Instrument de gestion du plan stratégique institutionnel élaboré et adopté. 

1.4. Politiques publiques proposées par le MAPA en adéquation avec l’évolution du 
secteur agroalimentaire brésilien. 

Objectif immédiat 2 – Améliorer l’accueil des utilisateurs des services du MAPA, en 
perfectionnant leur gestion opérationnelle. 

Produits : 

2.1. Processus de travail des secteurs intermédiaires et finaux identifiés. 

2.2. Processus d’accueil des utilisateurs des services du MAPA standardisés. 
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2.3. Mécanismes de programmation, de suivi et d’évaluation des plans, programmes 
et actions du MAPA perfectionnés. 

Objectif immédiat 3 – Établir une politique de formation institutionnelle pour le 
MAPA. 

Produits : 

3.1. Situation actuelle du processus de formation cartographiée et systématisée. 

3.2. Opérations de formation du personnel du MAPA réalisées et mises en adéqua-
tion avec ses objectifs stratégiques. 

3.3. Profil, localisation et besoins des fonctionnaires du MAPA collectés et systéma-
tisés; système de formation institutionnelle du MAPA structuré et en fonction-
nement. 

Objectif immédiat 4 – Structurer le système de gestion de la connaissance, de la 
communication et de l’information au sein du MAPA. 

Produits : 

4.1. Politique de gestion de la connaissance, de la communication et de l’information 
élaborée et internalisée. 

4.2 Manuel de gestion de la connaissance, de la communication et de l’information 
élaboré et internalisé. 

4.3 Moyens de communication et de gestion de la connaissance structurés et répar-
tis. 

5. STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT ET ARTICULATION INSTITUTION-
NELLE 

D’un point de vue général, la stratégie opérationnelle conduit à considérer que le 
PCT sera exécuté en 24 mois. Son opérationnalisation devra permettre au MAPA de 
contribuer au développement durable du secteur agroalimentaire brésilien, grâce à 
l’amélioration des processus de planification stratégique, de gestion de la connaissance et 
de formation. 

Le PCT, pour son opérationnalisation, comptera un directeur national de projet et un 
coordinateur technique indiqués par le MAPA, ainsi qu’un responsable de projet désigné 
par l’IICA, qui seront chargés d’orienter les efforts pour que, de forme intégrée et com-
plémentaire, les objectifs immédiats et de développement soient pleinement atteints. 

Les travaux exécutés dans le cadre du PCT obéiront aux orientations permettant leur 
coordination et leur intégration par rapport à l’objectif de développement, lequel servira 
de référence commune à l’ensemble des objectifs, produits, activités et à leurs dévelop-
pements respectifs. 

S’agissant des objectifs immédiats 1 et 2 : 

La création d’une culture de la gestion stratégique dans une organisation est un pro-
cessus de longue haleine, dans la mesure où elle inclut la construction, au niveau institu-
tionnel, d’instruments de base de gestion stratégique : scénarios, plan stratégique et ins-
trument de gestion du plan stratégique. Précisons que de tels instruments de base pour-
ront être développés pendant la durée du PCT. Les actions menées dans une perspective 
de long terme s’appuieront sur une stratégie qui comprendra des actions et des activités 
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générant des résultats à court terme (dès 2005) et qui seront conçues et mises en œuvre 
parallèlement aux premières. 

Dans cette optique, on procèdera à : 

a) La réalisation d’un projet pilote de planification stratégique dans une unité ad-
ministrative du MAPA qui sera opportunément sélectionnée à cet effet. Par la 
suite, le projet pilote sera remis en adéquation avec la planification stratégique 
du ministère considéré comme un tout; 

b) La révision des procédures opérationnelles visant à la standardisation des ac-
tions, en vue d’améliorer l’accueil des utilisateurs des services du MAPA. 

Les actions à court terme visées ci-dessus seront développées de manière intégrée et 
en articulation avec les actions à long terme, ainsi dénommées du fait qu’elles sont mises 
en œuvre consécutivement et qu’elles constituent une base pour la création et 
l’instauration d’une culture de la gestion stratégique au sein de l’organisation. Il est évi-
dent que la continuité dans l’utilisation de ces instruments au-delà de 2006 est essentielle 
pour que l’organisation puisse consolider cette culture et rendre opérationnels les instru-
ments qui lui sont associés. 

En termes d’articulation institutionnelle, le projet donnera lieu à la participation de 
sociétés de conseil externes dûment qualifiées pour ce projet et recevra également le sou-
tien d’institutions d’enseignement et de recherche, ainsi que du Ministère de la planifica-
tion. Les sociétés de conseil extérieures seront mises à contribution pour participer à 
l’élaboration des scénarios d’évolution du secteur agroalimentaire et à la mise en applica-
tion de l’instrument de gestion du Plan stratégique institutionnel. Le Ministère de la pla-
nification, représenté par le Secrétariat à la gestion – SEGES – et par le Secrétariat à la 
planification et aux investissements stratégiques – SPI – prendra part au processus afin 
que des travaux soient développés en commun, afin d’intégrer et de mettre en adéquation 
les instruments de gestion du MAPA et les orientations générales de l’Exécutif fédéral. 

S’agissant de l’objectif immédiat 3 : 

Pour ce qui concerne l’établissement d’une politique de formation institutionnelle 
pour le MAPA, il conviendra de sensibiliser et de mobiliser le personnel d’encadrement 
de ce dernier quant à l’importance de sa participation à la définition et à l’exécution de 
programmes de formation et des activités qui s’y rattachent, en tenant compte des aspects 
gestion et motivation. 

En ce sens, seront d’une importance cruciale la participation de tous les secrétariats 
du MAPA et l’implication d’autres ministères et d’universités pour étudier des expérien-
ces menées dans le domaine de la mise en œuvre de processus de formation institution-
nelle. 

S’agissant de l’objectif immédiat 4 : 

Compte tenu de ses responsabilités en matière de gestion du Système national 
d’information et de documentation (SNIDA), la BINAGRI s’est engagée dans le déve-
loppement de stratégies d’identification, de captation, de traitement et de diffusion de 
l’information relative au secteur agroalimentaire, à travers une approche systémique re-
posant fortement sur la gestion de la connaissance, l’organisation des procédures et la 
diffusion d’informations. 

Pour cela, il lui faut travailler en articulation avec différents organes du MAPA (Di-
rections, EMBRAPA [Entreprise brésilienne de recherche agronomique et animalière], 
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CONAB [Compagnie nationale d’approvisionnement], CEPLAC [Commission exécutive 
en charge du plan pour la culture cacaoyère], INMET [Institut national de météorologie]) 
et conclure des accords de partenariat avec d’autres entités telles que l’IICA, la FAO, 
l’OPAS (Organisation panaméricaine de la santé), l’ABNT (Association brésilienne de 
normalisation), des universités, des écoles d’agriculture, des bibliothèques, des coopéra-
tives, le MDA (Ministère du développement agraire) et d’autres ministères, en vue 
d’échanger expériences et applications. 
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6. RÉSEAU LOGIQUE DU PROJET 

Objectif immédiat 1 – Mettre en œuvre un mode de gestion stratégique à la hauteur 
du dynamisme du secteur agroalimentaire. 

Produits Indicateurs Moyens de vérification 

 

1.1 : Scénarios d’évolution 
du secteur agroalimentaire 
élaborés, internalisés et dif-
fusés. 

 

Nombre de scénarios éla-
borés, internalisés et diffu-
sés. 

 

 

Documents, rapports de 
conférences et d’ateliers, 
notes sur l’Internet et 
l’Intranet. 

 

1.2 : Plan stratégique insti-
tutionnel du MAPA élaboré 
et internalisé. 

 

Orientations stratégiques 
du MAPA définies et dif-
fusées. 

Apostilles, matériel didac-
tique et nombre de per-
sonnes formées. 

1.3 : Instrument de gestion 
du Plan stratégique institu-
tionnel élaboré et adopté. 

 

Plan stratégique institu-
tionnel mis en œuvre, suivi 
et amélioré. 

Document comprenant 
l’Instrument de gestion du 
Plan stratégique institution-
nel. 

1.4 : Politiques publiques 
proposées par le MAPA en 
adéquation avec l’évolution 
du secteur agroalimentaire 
brésilien. 

Orientations et buts des po-
litiques publiques du MA-
PA proposés. 

Document contenant les 
propositions de politiques 
publiques pour le secteur 
agroalimentaire brésilien. 
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Objectif immédiat 2 – Améliorer l’accueil des utilisateurs des services du MAPA, en 
perfectionnant leur gestion opérationnelle. 

 

Produits Indicateurs Moyens de vérification 

 

2.1 : Processus de travail 
des secteurs intermédiaires 
et finaux identifiés. 

Processus de travail carto-
graphiés, diffusés et inter-
nalisés. 

 

Document contenant la car-
tographie des processus de 
travail, les organigrammes, 
etc. 

2.2 : Processus d’accueil 
des utilisateurs des services 
du MAPA standardisés. 

Amélioration de la qualité 
des services offerts et four-
nis par le MAPA à la so-
ciété. 

Manuels de procédures 
standardisés, en fonction 
des domaines d’action du 
MAPA. 

2.3 : Mécanismes de pro-
grammation, de suivi et 
d’évaluation des plans, pro-
grammes et actions du 
MAPA perfectionnés. 

Plans, programmes et ac-
tions du MAPA connus, in-
ternalisés et exécutés con-
formément à ce qui a été 
programmé. 

Rapports de suivi. 
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Objectif immédiat 3 – Établir une politique de formation institutionnelle pour le 
MAPA. 

Produits Indicateurs Moyens de vérification 

 

3.1 : Situation actuelle du 
processus de formation car-
tographiée et systématisée. 

 

Demandes de formation du 
personnel du MAPA col-
lectées et systématisées. 

 

 

Document contenant un 
diagnostic de la situation 
actuelle du processus de 
formation du personnel du 
MAPA. 

 

3.2 : Opérations de forma-
tion du personnel du MAPA 
réalisées et mises en adé-
quation avec ses objectifs 
stratégiques. 

 

Réalisation d’actions de 
formation du personnel du 
MAPA conformément à ses 
objectifs stratégiques. 

Rapports sur les opérations 
de formation. 

 

Fiches d’évaluation des 
opérations de formation 
remplies par les partici-
pants. 

 

3.3 : Profil, localisation et 
besoins des fonctionnaires 
du MAPA collectés et sys-
tématisés. 

 

Connaissances des profils 
et identification des besoins 
des fonctionnaires au sein 
du MAPA. 

Document contenant le pro-
fil, la localisation et les be-
soins des fonctionnaires du 
MAPA. 

3.4 : Système de formation 
institutionnelle du MAPA 
structuré et en fonctionne-
ment. 

Besoins de formation des 
fonctionnaires du MAPA 
satisfaits en fonction de ses 
objectifs stratégiques. 

Document contenant la 
proposition de Système de 
formation institutionnelle 
du MAPA. 
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Objectif immédiat 4 – Structurer le système de gestion de la connaissance, de la 
communication et de l’information au sein du MAPA. 

 

Produits Indicateurs Moyens de vérification 

 

4.1 : Politique de gestion de 
la connaissance, de la 
communication et de 
l’information élaborée et 
internalisée. 

Système d’échange et 
d’utilisation de 
l’information, de la con-
naissance et de la commu-
nication en fonctionnement 
et dynamique. 

 

Document contenant les 
orientations et les buts en 
matière de gestion de la 
connaissance, de la com-
munication et de 
l’information. 

 

4.2 : Manuel de gestion de 
la connaissance, de la 
communication et de 
l’information élaboré et in-
ternalisé. 

 

Orientations de gestion de 
la connaissance, de la 
communication et de 
l’information diffusées. 

Document contenant le ma-
nuel de gestion de la con-
naissance, de la communi-
cation et de l’information. 

 

4.3 : Moyens de communi-
cation et de gestion de la 
connaissance structurés et 
répartis. 

 

Fonctionnaires du MAPA 
pouvant accéder en temps 
utile aux informations et 
aux connaissances néces-
saires à la prise de déci-
sions. 

Sites et supports de com-
munication interne. 
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7. INTRANTS 

 

Objectif immédiat 1 – Mettre en œuvre un mode de gestion stratégique à la hauteur 
du dynamisme du secteur agroalimentaire. 

 

Composante Qté. Valeur 
unitaire 

Année 1 Année 2 Total 

1. Personnel international      

Sous-total 1     0 

2. Personnel national      

Sous-total 2     0 

3. Formation, bourses d’étude, 
stages et opérations diverses 

a) Formation sur la gestion 
stratégique et les tableaux de 
bord 

b) Formation sur les méthodes 
et techniques d’élaboration de 
scénarios 

 

 

1 

 

 

1 

 

 

50 000 

 

 

20 000 

 

 

50 000 

 

 

20 000 

  

 

50 000 

 

 

20 000 

Sous-total 3   70 000  70 000 

4. VOYAGES DU PERSON-
NEL PERMANENT 

     

Sous-total 4     0 

5. DOCUMENTS, MATÉ-
RIELS ET INTRANTS 

a) Édition et publication des 
documents suivants : plan stra-
tégique du MAPA, scénarios 
d’évolution du secteur agroa-
limentaire, priorités du MAPA, 
modèle de gestion stratégique 
(MGS) du MAPA, plan straté-
gique de la DAS, MGS du 
SDA (Secrétariat à la défense 
de l’agriculture et de 
l’élevage), dossiers, affiches et 
abécédaires sur la gestion stra-
tégique. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

206 000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

106 000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

312 000 

Sous-total 5   206 000 106 000 312 000 

6. ACQUISITION      
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D’IMMEUBLES, DE 
LIVRES, DE VÉHICULES ET 
DE MEUBLES 

a) Matériel bibliographique 

b) Ordinateur portable 

c) Vidéo projecteur 

d) Scanner multifonction 

e) Logiciel pour graver des cd 

f) Logiciel SAS – Système 
d’analyse de statistiques 

g) Logiciel d’appui à la gestion 
stratégique 

 

 

 

50 

2 

2 

1 

1 

1 

 

1 

 

 

 

200 

8 000 

10 000 

1 000 

800 

5 000 

 

300 000 

 

 

 

5 000 

16 000 

20 000 

1 000 

800 

5 000 

 

300 000 

 

 

5 000 

0 

0 

0 

0 

0 

 

0 

 

 

 

 

10 000 

16 000 

20 000 

1 000 

800 

5 000 

 

300 000 

 

Sous-total 6   347 800 5 000 352 800 

7. SERVICES GÉNÉRAUX      

Sous-total 7     0 

8. CONTRATS DE RÉSUL-
TATS ET SERVICES 

     

a) Conseil en élaboration de 
scénarios 

1 50 000 30 000 20 000 50 000 

b) Conseil en statistiques et 
traitement des informations 

1 6 000 2 000 4 000 6 000 

c) Conseil pour fournir un ap-
pui à l’élaboration du plan stra-
tégique du MAPA et à la cons-
truction de son instrument de 
gestion – tableaux de bord 

1 400 000 400 000  400 000 

d) Conseil pour l’élaboration 
d’études de liaison entre le 
stratégique et l’opérationnel 
(nouveau SIPLAN et gestion 
par processus avec cartogra-
phie des processus-clés) 

1 100 000  100 000 100 000 

e) Conseil pour l’élaboration et 
la validation du Modèle de ges-
tion stratégique de la DAS 

 100 000 100 000  100 000 

f) Services pour la préparation 
d’articles et matériel technique 

10 10 000 50 000 50 000 100 000 

g) Billets d’avion pour les con-
sultants 

110 800 44 000 44 000 88 000 

h) Indemnités journalières pour 
les consultants 

260 200 26 000 26 000 52 000 
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Sous-total 8   652 000 244 000 896 000 

9. AUTRES CHARGES 

Suivi et évaluation 

   

15 000 

 

15 000 

 

30 000 

Sous-total 9   15 000 15 000 30 000 

Total général   1 290 800 370 000 1 660 800 
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Objectif immédiat 2 – Améliorer l’accueil des utilisateurs des services du MAPA, en 
perfectionnant leur gestion opérationnelle. 

 

Composante Qté. Valeur 
unitaire 

Année 1 Année 2 Total 

1. Personnel international      

Sous-total 1     0 

2. Personnel national      

Sous-total 2     0 

3. Formation, bourses d’étude, 
stages et opérations diverses 

a) Formation des fonctionnaires 
du siège et des directions fédé-
rales sur les thèmes de la plani-
fication et de la gestion 

 

 

 

 

 

2 

 

 

 

 

 

48 000 

 

 

 

 

 

48 000 

 

 

 

 

 

48 000 

 

 

 

 

 

96 000 

Sous-total 3  48 000 48 000 48 000 96 000 

4. VOYAGES DU PERSON-
NEL PERMANENT 

     

Sous-total 4     0 

5. DOCUMENTS, 
MATÉRIELS ET INTRANTS 

   

 

  

Sous-total 5     0 

6. ACQUISITION 
D’IMMEUBLES, DE LIVRES, 
DE VÉHICULES ET DE 
MEUBLES 

Ordinateur bloc-notes 

Ordinateur bloc-notes 

Vidéo projecteur 

 

 

 

 

1 

1 

1 

 

 

 

 

8 000 

8 000 

10 000 

 

 

 

 

8 000 

8 000 

10 000 

 

 

 

 

 

 

 

 

8 000 

8 000 

10 000 

 

Sous-total 6   26 000  26 000 

7. SERVICES GÉNÉRAUX      

Sous-total 7     0 

8. CONTRATS DE RÉSUL-
TATS ET SERVICES 

     

a) Conseil pour la systématisa-
tion des plans de gestion des 
programmes et plans d’action 
du MAPA. 

1 48 000 48 000 0 48 000 
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b) Conseil pour l’amélioration 
du suivi des programmes et ac-
tions du MAPA. 

1 48 000 48 000 0 48 000 

c) Conseil pour la mise en 
œuvre d’une évaluation systé-
matique des plans, programmes 
et actions du MAPA. 

2 48 000 48 000 48 000 96 000 

d) Conseil pour l’amélioration 
de la révision des plans, pro-
grammes et actions du MAPA. 

2 48 000 48 000 48 000 96 000 

e) Conseil pour l’amélioration 
de l’instrument d’appui à la 
gestion dans le cadre du minis-
tère (système intégré de planifi-
cation). 

2 48 000 48 000 48 000 96 000 

f) Conseil pour l’identification 
des processus, de leurs in-
trants/fournisseurs et pro-
duits/clients (flux des procé-
dures de travail). 

2 48 000 48 000 48 000 96 000 

g) Conseil pour l’analyse des 
processus et l’identification des 
besoins et des attentes des 
clients. 

2 48 000 48 000 48 000 96 000 

h) Conseil pour la standardisa-
tion et l’élaboration des ma-
nuels pour les principaux pro-
cessus identifiés. 

2 48 000 48 000 48 000 96 000 

i) Billets d’avion pour les con-
sultants. 

50 800 20 000 20 000 40 000 

j) Indemnités journalières pour 
les consultants. 

100 200 10 000 10 000 20 000 

Sous-total 8   414 000 318 000 732 000 

9. AUTRES CHARGES 

Suivi et évaluation 

   

15 000 

 

15 000 

 

30 000 

Sous-total 9   15 000 15 000 30 000 

Total général   503 000 381 000 884 000 
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Objectif immédiat 3 – Établir une politique de formation institutionnelle pour le 
MAPA. 

 

Composante Qté. Valeur 
unitaire 

Année 1 Année 2 Total 

1. Personnel international      

Sous-total 1     0 

2. Personnel national      

Sous-total 2     0 

3. FORMATION, BOURSES 
D’ÉTUDE, STAGES ET OPÉ-
RATIONS DIVERSES 

a) Formation en développement 
des personnes 

b) Formation en développement 
des équipes 

c) Formation en compétences 
conversationnelles 

d) Formation aux relations in-
terpersonnelles 

e) Formation aux méthodes de 
communication personnelle et 
institutionnelle 

f) Formation en gestion 
d’événements 

 

 

 

 

8 

 

3 

 

4 

 

10 

 

 

10 

 

2 

 

 

 

 

30 000 

 

15 000 

 

15 000 

 

15 000 

 

 

15 000 

 

20 000 

 

 

 

 

150 000 

 

30 000 

 

45 000 

 

75 000 

 

 

75 000 

 

20 000 

 

 

 

 

90 000 

 

15 000 

 

15 000 

 

75 000 

 

 

75 000 

 

20 000 

 

 

 

 

240 000 

 

45 000 

 

60 000 

 

150 000 

 

 

150 000 

 

40 000 

Sous-total 3   395 000 290 000 685 000 

4. VOYAGES DU PERSON-
NEL PERMANENT 

     

Sous-total 4     0 

5. DOCUMENTS, 
MATÉRIELS ET INTRANTS 

   

 

  

a) Édition et publication des do-
cuments suivants : portefeuille 
de compétences, programme de 
formation d’urgence, rapports, 
dossiers, affiches, abécé-
daires/manuels de support aux 
actions de formation et 
d’acquisition de connaissance. 

  

 

 

 

 

 

divers 

 

 

 

 

 

 

50 000 

 

 

 

 

 

 

50 000 

 

 

 

 

 

 

100 000 
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Sous-total 5   50 000 50 000 100 000 

6. ACQUISITION 
D’IMMEUBLES, DE LIVRES, 
DE VÉHICULES ET DE 
MEUBLES 

a) Matériel bibliographique 

b) Ordinateur portable 

c) Vidéo projecteur 

d) Scanner multifonction 

e) Logiciel pour graver des cd 

 

 

 

50 

2 

2 

1 

4 

 

 

 

200 

8 000 

10 000 

1 000 

800 

 

 

 

5 000 

16 000 

20 000 

1 000 

3 200 

 

 

 

5 000 

0 

0 

0 

0 

 

 

 

10 000 

16 000 

20 000 

1 000 

3 200 

Sous-total 6   45 200 5 000 50 200 

7. SERVICES GÉNÉRAUX      

Sous-total 7     0 

8. CONTRATS DE RÉSUL-
TATS ET SERVICES 

     

a) Conseil pour l’élaboration du 
portefeuille de compétences du 
MAPA. 

1 50 000 50 000 0 50 000 

b) Conseil pour la structuration 
du processus de formation insti-
tutionnelle du MAPA. 

1 150 000 150 000 0 150 000 

c) Établissement de partenariats 
pour la réalisation d’opérations. 

5 20 000 100 000 0 100 000 

d) Conseil en système de forma-
tion institutionnelle. 

12 10 000 60 000 60 000 120 000 

e) Prestation de services pour 
l’élaboration d’articles et de 
rapports techniques spécialisés. 

 

 

5 

 

 

15 000 

 

 

30 000 

 

 

45 000 

 

 

75 000 

f) Prestation de services pour la 
révision de textes. 

 

2 

 

4 000 

 

4 000 

 

4 000 

 

8 000 

g) Billets d’avion pour les con-
sultants.  

 

30 

 

800 

 

12 000 

 

12 000 

 

24 000 

h) Indemnités journalières pour 
les consultants. 

 

100 

 

200 

 

10 000 

 

10 000 

 

20 000 

Sous-total 8   416 000 131 000 547 000 
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9. AUTRES CHARGES 

Suivi et évaluation 

   

15 000 

 

15 000 

 

30 000 

Sous-total 9   15 000 15 000 30 000 

Total général   921 200 491 000 1 397 
200 
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Objectif immédiat 4 – Structurer le système de gestion de la connaissance, de la 
communication et de l’information au sein du MAPA. 

 

Composante Qté. Valeur 
unitaire 

Année 1 Année 2 Total 

1. Personnel international                  0 

Sous-total 1                  0 

2. Personnel national      

Sous-total 2                  0 

3. FORMATION, BOURSES 
D’ÉTUDE, STAGES ET 
OPÉRATIONS DIVERSES 

a) Séminaires 

b) Ateliers 

c) Formations 

 

 

 

 

4 

3 

10 

 

 

 

 

10 000 

10 000 

20 000 

 

 

 

 

10 000 

10 000 

80 000 

 

 

 

 

30 000 

20 000 

120 000 

 

 

 

 

40 000 

30 000 

200 000 

 

Sous-total 3   100 000 170 000 270 000 

4. VOYAGES DU PERSON-
NEL PERMANENT 

     

Sous-total 4     0 

5. DOCUMENTS, 
MATÉRIELS ET INTRANTS 

   

 

  

a) Film institutionnel 

b) Édition d’un manuel de 
communication interne 

c) Édition d’un manuel de ges-
tion de la connaissance 

d) Édition d’un manuel de ges-
tion de l’information 

e) Édition d’un livre sur 
l’histoire du MAPA et sa bi-
bliothèque. 

 

1 

 

500 

 

500 

 

500 

 

2000 

80 000 

 

5 

 

5 

 

5 

 

25 

80 000 

 

2500 

 

2500 

 

4500 

 

50 000 

 

 

 

 

 

 

 

10 000 

80 000 

 

2500 

 

2500 

 

14 500 

 

50 000 

Sous-total 5   139 500 10 000 149 500 

6. ACQUISITION 
D’IMMEUBLES, DE 
LIVRES, DE VÉHICULES ET 
DE MEUBLES 

a) Acquisition de publications 
stratégiques pour le MAPA 

 

 

 

 

100 

 

 

 

 

90 

 

 

 

 

4 500 

 

 

 

 

4 500 

 

 

 

 

9 000 
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b) Acquisition d’un scanner 
pour support à la gestion de 
connaissance et de 
l’information 

 

 

3 

 

 

3000 

 

 

0 

 

 

9 000 

 

 

9 000 

Sous-total 6   4 500 13 500 18 000 

7. SERVICES GÉNÉRAUX      

Sous-total 7     0 

8. CONTRATS DE RÉSUL-
TATS ET SERVICES 

     

a) Conseil pour l’amélioration 
du portail du MAPA pour la 
gestion de la connaissance. 

 

 

1 

 

 

24 000 

 

 

24 000 

 

 

0 

 

 

24 000 

b) Conseil pour l’élaboration 
d’un document sur l’histoire du 
MAPA et sa bibliothèque. 

 

 

1 

 

 

18 000 

 

 

18 000 

 

 

0 

 

 

18 000 

c) Consultant spécialisé en ges-
tion de la connaissance et 
communication interne. 

 

 

1 

 

 

115 000 

 

 

45 000 

 

 

70 000 

 

 

115 000 

d) Conseil pour le traitement 
de l’information stratégique du 
MAPA. 

 

 

5 

 

 

25 000 

 

 

50 000 

 

 

75 000 

 

 

125 000 

e) Indemnités journalières pour 
les consultants.  

 

110 

 

200 

 

11 000 

 

11 000 

 

22 000 

f) Billets d’avion pour les con-
sultants. 

 

50 

 

800 

 

20 000 

 

20 000 

 

40 000 

Sous-total 8   168 000 176 000 344 000 

9. AUTRES CHARGES 

Suivi et évaluation 

   

15 000 

 

15 000 

 

30 000 

Sous-total 9   15 000 15 000 30 000 

Total général   427 000 384 500 811 500 
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8  BUDGET 

(en reais) 

COMPOSANTE Année 1 Année 2 TOTAL 

OGM 1. Personnel professionnel in-
ternational 

0 0 0 

OGM 2. Personnel national 0 0 0 

OGM 3. Formation, bourses d’étude, 
stages, opérations diverses 

613 000 508 000 1 121 000 

OGM 4. Voyages du personnel inter-
national 

0 0 0 

OGM 5. Documents, matériels et in-
trants 

395 500 166 000 537 500 

OGM 6. Acquisitions d’immeubles, 
d’équipements, de livres et de 
meubles 

423 500 23 500 447 000 

OGM 7. Services généraux 0 0 0 

OGM 8. Contrats de résultats et ser-
vices 

1 650 000 869 000 2 543 000 

OGM 9. Divers 60 000 60 000 120 000 

SOUS-TOTAL 3 142 000 1 626 500 4 768 500 

TIN (5 %) 157 100 81 325 238 425 

TOTAL 3 299 100 1 707 825 5 006 925 
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9. PLANNING D’EXÉCUTION 

 

PRODUITS 2005 2006 2007 

Trim. 
3 

Trim. 
4 

Trim. 
1 

Trim. 
2 

Trim. 
3 

Trim. 
4 

Trim. 
1 

Trim. 
2 

1.1 Scénarios 
d’évolution du 
secteur agroali-
mentaire élabo-
rés, internalisés 
et diffusés. 

 

        

1.2 Plan straté-
gique institu-
tionnel du MA-
PA élaboré et in-
ternalisé. 

 

        

1.3 Instrument 
de gestion du 
Plan stratégique 
institutionnel 
élaboré et adop-
té. 

 

        

1.4 Politiques 
publiques propo-
sées par le MA-
PA en adéqua-
tion avec 
l’évolution du 
secteur agroali-
mentaire brési-
lien. 

        

2.1 Processus de 
travail des sec-
teurs intermé-
diaires et finaux 
identifiés. 

        

2.2 Processus 
d’accueil des uti-
lisateurs des ser-
vices du MAPA 
standardisés. 
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2.3 Mécanismes 
de programma-
tion, de suivi et 
d’évaluation des 
plans, pro-
grammes et ac-
tions du MAPA 
perfectionnés. 

        

3.1 Situation ac-
tuelle du proces-
sus de formation 
cartographiée et 
systématisée. 

 

        

3.2 Opérations 
de formation du 
personnel du 
MAPA réalisées 
et mises en adé-
quation avec ses 
objectifs straté-
giques. 

 

        

3.3 Profil, locali-
sation et besoins 
des fonction-
naires du MAPA 
collectés et sys-
tématisés. 

 

        

3.4 Système de 
formation insti-
tutionnelle du 
MAPA structuré 
et en fonction-
nement. 

        

4.1 Politique de 
gestion de la 
connaissance, de 
la communica-
tion et de 
l’information 
élaborée et inter-
nalisée. 

        

4.2 Manuel de         
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gestion de la 
connaissance, de 
la communica-
tion et de 
l’information 
élaboré et inter-
nalisé. 

 

4.3 Moyens de 
communication 
et de gestion de 
la connaissance 
structurés et ré-
partis. 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING FOR THE PROMOTION OF 
TRADE AND INVESTMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF COLOMBIA 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the 
Republic of Colombia (hereinafter referred to as “the Parties”), 

Inspired by their firm intention to increase and balance their trade relations, as well 
as to foster new investments, within the framework of the priority that both Parties attach 
to strengthening relations among the countries of South America, and especially those 
between Brazil and Colombia; 

Determined to work, through the promotion of trade and investment, for the devel-
opment of their respective countries and higher standards of living for their peoples; and 

Recognizing the asymmetrical nature of trade relations between the two countries 
and reaffirming the importance of fostering a favourable environment for trade and in-
vestment, especially Colombian exports and Brazilian investments in Colombia; 

Resolve to sign this Memorandum of Understanding, as follows: 

Article 1. Aims 

This Memorandum of Understanding is designed to promote the preparation and 
execution of plans and projects, to be decided upon on a case by case basis, in order to 
achieve the following objectives: 

(a) To foster the growth of bilateral trade flows, seeking balance in value terms and 
in the diversification of trade exchanges between the Parties, bearing in mind 
Brazil’s interest in encouraging an increase in purchases of Colombian products 
within the framework of Brazil’s Competitive Import Substitution Program 
(PSCI); 

(b) To promote investment in the economies of the Parties, especially in Colombian 
territory, by seeking to facilitate the conditions required for such investment to 
materialize; 

(c) To develop, jointly and expeditiously, a plan for the execution of projects and 
specific actions conducive to deepening ties between the economic agents of the 
Parties. 

Article 2. Cooperation in the Promotion and Development of Trade Relations 

In order to implement specific plans and projects geared to fostering trade, and espe-
cially to boost the growth of Colombian exports to the Brazilian market, the Parties shall 
take the following measures, among others: 
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(a) Promotion and organization of meetings and other complementary activities de-
signed to expand trade and investment relations between their respective busi-
ness sectors; 

(b) Technical and operational support for the organization of importer and exporter 
missions to and from the Parties, based on trade intelligence studies to define 
sectors and products capable of generating immediate increases in the trade 
flow; 

(c) Approaches to public and private sector institutions, international financial or-
ganizations and business entities with a stake in foreign trade, in order to foster 
trade and investment promotion activities, such as: training and technical assis-
tance, seminars, symposiums, trade and industrial fairs and exhibitions, trade 
missions, visits and market surveys; 

(d) Exchanges of information and provision of technical assistance to Colombia in 
the following areas: trade policies; the current institutional framework for the 
implementation of trade and sectoral policies; national, regional and interna-
tional transportation systems and marketing channels; the current legal frame-
work governing foreign investment; bilateral, regional and global supply of and 
demand for their export products, and any other area the Parties deem appropri-
ate; 

(e) Incentives to each country’s private sector, in the sense of generating investment 
projects, particularly in Colombia, capable of boosting trade flows; 

(f) Promotion of projects that embody complementarity and industrial, trade and 
technological integration with a view to making optimum use of the combined 
resources of the Parties, taking into account the advantages of supporting en-
hancement of Colombia’s productivity and competitiveness. 

Article 3. Promotion and Development of the Supply of Exportable Goods 

The Parties shall promote the execution of cooperation plans and programs aimed at: 

(a) Stimulating the growth and diversification of Colombian exports to the Brazil-
ian market, in light of the Competitive Import Substitution Program (PSCI); 

(b) Promoting the dissemination, among the economic agents of the two Parties, of 
the reciprocally granted advantages and tariff preferences under Economic 
Complementation Agreement No. 59 (ACE-59) and other instruments that may 
be negotiated by the Parties; 

(c) Fostering interest among Brazilian enterprises in investment programs in Co-
lombia, with a view also to making the most of the advantages of preferential 
access to third markets; 

(d) Stimulating trade and investment flows in both Parties’ border regions, with a 
view to encouraging the establishment of joint production areas for supplying 
the Parties’ respective domestic markets and third country markets; 

(e) Seeking sources of financing from public and private institutions and interna-
tional organizations, in order to provide technical support to micro, small and 
medium-sized Colombian enterprises aimed at encouraging export activities, es-
pecially those directed at the Brazilian market; 
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(f) Promoting cooperation, in order to transfer to Colombia knowledge and prac-
tices in the field of trade promotion for training Colombian enterprises–
especially micro and small enterprises–in the area of productivity and competi-
tiveness. 

Article 4. Promoting Investment 

In order to promote the growth of investment in both countries, especially Brazil’s 
investments in Colombia: 

(a) The Governments of both countries shall provide information on specific in-
vestment opportunities and shall coordinate the dissemination of such informa-
tion among their investors or those of third parties; 

(b) The Parties shall examine the possibilities of partnerships between investors in 
specific economic sectors that Colombia may identify; 

(c) The Parties shall study and endeavour to identify new instruments and national 
and international sources of funding that may help boost investment in each 
Party’s territory; 

(d) The Parties shall publicise the legislation or provisions that, directly or indi-
rectly, encourage foreign investment, including, inter alia, foreign exchange and 
fiscal regimes; 

(e) The Parties shall examine new investment options, taking into consideration 
foreign direct investment (FDI) behaviour and trends on the international market 
and in each Party’s territory. 

Article 5 

With the same intention of promoting the investments mentioned in Article 4, the 
Parties shall facilitate contacts among interested enterprises, taking into account the pos-
sibilities of exploiting the advantages, offered by Colombia, of preferential access to 
third markets. To that end they shall, among other actions, undertake the following: 

(a) Encourage the organization of promotional events, such as seminars, symposi-
ums, missions, meetings of entrepreneurs, individual presentations for enter-
prises, and other related activities; 

(b) Identify, define and disseminate investment opportunities, with a view to pro-
moting them in business circles in both countries; 

(c) Promote coordination between the investment promotion institutions of both 
Parties; 

(d) Facilitate the participation of Brazilian investments in programs to promote ex-
ports to third markets that include Colombian products with preferential access; 

(e) Facilitate the participation of Colombian investments in programs to promote 
exports to third markets that include Brazilian products with preferential access. 
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Article 6. Financing 

In order to achieve the objectives of this instrument, the Parties shall undertake joint 
efforts to obtain financial resources with the support of the public and the private sectors, 
national and international financial institutions and business entities interested in foreign 
trade and investment promotion. For its part, the Brazilian Government will seek, inter-
nally, to identify and make use of credit and financing mechanisms to make trade in-
vestment operations viable and to organize the economic and trade promotion activities 
contemplated in this Memorandum of Understanding. 

Article 7. Removing Barriers to Trade 

In order to ensure proper implementation of cooperation projects geared to facilitat-
ing trade and achieving balanced bilateral trade, the Parties commit to establishing ap-
propriate mechanisms for finding swift and efficient solutions for removing obstacles to 
trade, by means of specific measures to be taken by their respective customs authorities 
and other bodies directly involved in authorizing the circulation of persons and goods on 
the Parties’ borders. To this end, the Executive Working Group established in Article 8 
shall inform the Parties regarding the measures to be adopted in each case, along with the 
corresponding deadlines. 

Article 8. Administration of the Memorandum of Understanding 

In order to achieve the objectives of this Memorandum of Understanding, the Parties 
agree to establish an Executive Working Group (EWG), coordinated by the Ministries of 
Foreign Affairs and the Ministries of Trade of the two countries. 

The EWG may request the participation of representatives of other bodies, business 
entities or authorities directly related to the specific matters addressed in this instrument. 
The Group shall meet on a regular basis once every six months, alternately in Brazil and 
in Colombia, or, for special meetings, at the request of one of the Parties. 

Article 9. Entry into Force and Termination 

This Memorandum of Understanding shall enter into force on the date on which it is 
signed and it shall remain in force indefinitely, unless terminated or amended, in whole 
or in part, by either of the Parties upon ninety days’ notice to the other Party. 

In witness whereof, the undersigned sign this Memorandum of Understanding in the 
city of Bogotá, on the twenty-seventh day of the month of June 2005, in the Portuguese 
and Spanish languages, both languages being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 

CELSO AMORIM 

For the Government of the Republic of Colombia: 

CAROLINA BARCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD POUR LA PROMOTION DU COMMERCE 
ET DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE  

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la 
République de Colombie (ci-après dénommés « les Parties »), 

Motivés par la ferme intention d’accroître et d’équilibrer les relations commerciales 
et d’encourager de nouveaux investissements dans le cadre de la priorité accordée par les 
deux Parties au renforcement des relations entre les pays d’Amérique du Sud, et plus par-
ticulièrement entre le Brésil et la Colombie; 

Décidés à œuvrer, par l’entremise de la promotion du commerce et des investisse-
ments, en faveur du développement de leurs pays respectifs et d’un meilleur bien-être de 
leurs peuples; 

Reconnaissant les asymétries existantes dans les relations commerciales entre les 
deux pays et réaffirmant l’importance de promouvoir un environnement favorable au 
commerce et aux investissements, et plus particulièrement les exportations colombiennes 
et les investissements brésiliens en Colombie; 

Ont décidé de signer le présent Mémorandum d’accord, selon les termes suivants : 

Article premier. Objectifs 

Le présent Mémorandum d’accord a pour but de favoriser l’élaboration et 
l’exécution de plans et de projets qui seront décidés au cas par cas, en vue d’atteindre les 
objectifs suivants : 

a) Encourager la croissance du flux commercial bilatéral, en cherchant l’équilibre 
dans la valeur et dans la diversification des échanges commerciaux entre les 
Parties, en tenant compte de l’intérêt brésilien de favoriser la croissance des ac-
quisitions de produits colombiens dans le cadre du « Programa de Sustitución 
Competitiva de Importaciones » (Programme de Substitution Compétitif des 
Importations ou PSCI) du Brésil; 

b) Promouvoir les investissements dans les économies des Parties, tout particuliè-
rement sur le territoire colombien, en essayant de faciliter les conditions propres 
à leur concrétisation; 

c) Développer, de manière conjointe et rapide, un plan pour l’exécution de projets 
et d’actions spécifiques qui permettront d’approfondir les liens entre les agents 
économiques des Parties.  
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Article 2. Coopération pour la promotion et le développement 
des relations commerciales 

Afin de concrétiser les plans et projets spécifiques axés sur le développement des 
échanges commerciaux, en particulier en vue de stimuler la croissance des exportations 
colombiennes vers le marché brésilien, les Parties prendront, entre autres, les mesures 
suivantes : 

a) La promotion et l’organisation de rencontres et d’autres activités complémentai-
res afin d’étendre les relations commerciales et les investissements entre les do-
maines respectifs de leurs entreprises; 

b) Un soutien technique et opérationnel à l’organisation de missions d’entreprises 
liées aux importations et aux exportations entre les Parties, à partir d’études de 
l’intelligence commerciale, qui définiront les secteurs et produits susceptibles de 
croissance directe dans la tendance commerciale actuelle; 

c) Les gestions, aux côtés d’institutions des secteurs public et privé, d’organismes 
financiers internationaux et de groupes d’entreprises ayant des intérêts dans le 
commerce extérieur afin de développer des activités de promotion commerciale 
et des investissements tels que : formations et assistance technique, séminaires, 
symposiums, salons et expositions commerciales et industrielles, missions 
commerciales, visites et études de marché; 

d) L’échange de renseignements et la fourniture d’assistance technique à la Co-
lombie dans les domaines suivants : politiques commerciales, cadre institution-
nel applicable pour l’exécution de politiques commerciales et sectorielles; sys-
tèmes de transport et canaux de commercialisation nationaux, régionaux et in-
ternationaux; cadre juridique en vigueur pour le traitement des investissements 
étrangers; offre et demande bilatérales, régionales et mondiales de leurs produits 
d’exportation, ainsi que tout autre domaine considéré opportun par les Parties;  

e) L’encouragement des secteurs privés des deux pays en vue de la création de 
projets d’investissements, tout particulièrement en Colombie, destinés à dyna-
miser les flux commerciaux;  

f) La promotion des projets qui mettent en œuvre la complémentarité et 
l’intégration industrielle, commerciale et technologique en vue de tirer le meil-
leur parti de l’exploitation des ressources disponibles entre les Parties, en tenant 
compte de la convenance de soutenir l’amélioration de la productivité et de la 
compétitivité de la Colombie.  

Article 3. Promotion et développement de l’offre exportable 

Les Parties encourageront l’exécution de plans et de programmes de coopération vi-
sant à :  

a) Stimuler la croissance et la diversification des exportations de produits colom-
biens au sein du marché brésilien, dans le cadre du « Programa de Sustitución 
Competitiva de Importaciones » (Programme de Substitution Compétitive des 
Importations ou PSCI); 
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b) Favoriser, entre les agents économiques des Parties, la diffusion des avantages 
et des préférences tarifaires mutuellement concédées dans le cadre de l’Accord 
de complémentarité économique (ACE) n°59 et d’autres instruments qui doivent 
encore être décidés entre les Parties; 

c) Encourager l’intérêt des entreprises brésiliennes dans les programmes 
d’investissement en Colombie, y compris en vue de profiter des avantages 
d’accès préférentiel attribués aux marchés tiers; 

d) Stimuler les flux commerciaux et les investissements dans les régions frontaliè-
res des deux Parties, en vue de favoriser la création de domaines de production 
communs, destinés à approvisionner les marchés internes respectifs et les mar-
chés des pays tiers; 

e) Chercher des sources de financement aux côtés d’institutions des secteurs public 
et privé et d’organismes internationaux dans le but d’apporter un soutien techni-
que aux micro, petites et moyennes entreprises colombiennes. L’objectif est de 
stimuler l’activité exportatrice, en particulier pour le marché brésilien; 

f) Favoriser la coopération pour transférer à la Colombie des connaissances et des 
pratiques dans le domaine de la promotion commerciale et ce, afin de préparer 
les entreprises colombiennes, surtout les micro et petites entreprises, en matière 
de productivité et de compétitivité.  

Article 4.Promotion des investissements 

Afin de favoriser l’augmentation des investissements dans les deux pays, en particu-
lier ceux des investisseurs brésiliens en Colombie : 

a) Les Gouvernements des deux pays fourniront des renseignements sur les possi-
bilités concrètes d’investissement et coopéreront dans la divulgation de ces in-
formations auprès de leurs investisseurs ou des investisseurs de pays tiers; 

b) Les Parties examineront les possibilités d’alliances entre les investisseurs de 
secteurs économiques précis, qui seront définis par la Colombie; 

c) Les Parties étudieront et s’efforceront d’identifier de nouveaux instruments et de 
nouvelles sources de financement disponibles, tant nationales qu’internationales, 
destinées à contribuer à l’augmentation des investissements sur le territoire de 
chacune des Parties; 

d) Les Parties diffuseront amplement la législation ou les dispositions qui, de ma-
nière directe ou indirecte, stimulent les investissements étrangers, en ce compris, 
les régimes de changes et à caractère fiscal; 

e) Les Parties examineront de nouvelles possibilités d’investissements, en tenant 
compte du comportement et des tendances des investissements étrangers directs 
(IED) sur le marché international et sur le territoire de chacune.  

Article 5 

Toujours avec la ferme intention de favoriser les investissements visés à l’article 4, 
les Parties faciliteront les contacts entre les entreprises intéressées, en tenant compte des 
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possibilités offertes par la Colombie d’exploiter les avantages de l’accès préférentiel aux 
marchés tiers. À cette fin, les Parties prendront, entre autres, les actions suivantes : 

a) Encourager l’organisation d’événements promotionnels tels que séminaires, 
symposiums, missions, réunions d’entreprises, présentations individuelles pour 
les entreprises et autres activités connexes; 

b) Identifier, définir et diffuser les possibilités d’investissement dans le but de les 
encourager parmi les secteurs commerciaux des deux pays; 

c) Favoriser la coordination entre les institutions de promotion des investissements 
des deux Parties;  

d) Faciliter la participation des investissements brésiliens dans des programmes de 
promotion des exportations destinés à des marchés tiers, qui comprendraient des 
produits colombiens jouissant d’un accès préférentiel;  

e) Faciliter la participation des investissements colombiens dans des programmes 
de promotion des exportations destinés à des marchés tiers, qui comprendraient 
des produits brésiliens jouissant d’un accès préférentiel; 

Article 6. Financement 

Afin d’atteindre les objectifs proposés dans le présent instrument, les Parties pren-
dront des actions communes en vue d’obtenir des ressources financières avec le soutien 
des secteurs public et privé, d’organismes financiers nationaux et internationaux et de 
groupes d’entreprises intéressés dans le commerce extérieur et la promotion des investis-
sements. De son côté, le Gouvernement brésilien cherchera à identifier et à faire usage en 
interne du crédit et des mécanismes de financement destinés à assurer la viabilité des 
opérations commerciales d’investissement et à permettre l’organisation des activités de 
promotion économique et commerciale visées dans ce Mémorandum d’accord.  

Article 7. Facilité commerciale 

Afin de permettre une mise en œuvre favorable des projets de coopération visant à 
faciliter le commerce et la recherche d’équilibre dans les échanges bilatéraux, les Parties 
s’engagent à créer les mécanismes appropriés pour trouver des solutions rapides et effi-
caces en vue de la suppression des obstacles commerciaux, par le biais de mesures ponc-
tuelles prises en commun avec les organismes respectifs de contrôles douaniers et autres 
entités directement impliquées dans l’autorisation accordée aux personnes et aux biens 
pour passer les frontières des Parties. À cette fin, le Groupe de travail exécutif, établi à 
l’article 8, informe les Parties sur les mesures à prendre dans chaque cas, avec les délais 
de décision respectifs.  

Article 8. Gestion du Mémorandum d’accord 

Pour atteindre les objectifs du présent Mémorandum d’accord, les Parties décident 
d’établir un Groupe de travail exécutif géré par les Ministres des relations extérieures et 
les Ministres des affaires commerciales des deux pays.  



Volume 2475, I-44446 

 350

Le Groupe peut demander la participation de représentants d’organes tiers, d’entités 
commerciales ou d’autorités directement intéressées par les sujets spécifiques contenus 
dans le présent Accord. Le Groupe de travail exécutif se réunira de manière ordinaire une 
fois par semestre, à tour de rôle au Brésil et en Colombie, ou de manière extraordinaire à 
la demande d’une des Parties.  

Article 9. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur pour une durée indéterminée à 
la date de sa signature. Il pourra être dénoncé ou amendé en tout ou en partie par l’une ou 
l’autre des Parties sur notification écrite envoyée quatre-vingt-dix (90) jours au préalable.  

En foi de quoi, les Parties signent le présent Mémorandum d’accord dans la ville de 
Bogotá, le 27 juin 2005, en langues portugaise et espagnole, les deux textes faisant éga-
lement foi.  

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO AMORIM 

Pour le Gouvernement de la République de Colombie : 

CAROLINA BARCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET L’ADMINISTRATION 
FORESTIÈRE D’ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELA-
TIVE À LA PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ FORESTIÈRE 

Le Ministère de l’environnement de la République fédérative du Brésil et 
l’Administration forestière d’État de la République populaire de Chine (ci-après dénom-
més « les Parties »); 

Considérant l’Accord de coopération scientifique et technique et l’Accord dans le 
domaine de l’échange de spécialistes pour la coopération technique, signés par le Gou-
vernement du Brésil et le Gouvernement de la Chine, respectivement, en 1982 et 1995; 

Désireux d’accroître la relation bilatérale dans le secteur forestier entre le Brésil et la 
Chine; 

Reconnaissant l’importance de la biodiversité et de la sylviculture pour le dévelop-
pement socio-économique et la protection de l’environnement au Brésil et en Chine; 

Souhaitant soutenir les efforts développés conjointement par les experts brésiliens et 
chinois dans les domaines de la biodiversité et de la science forestière; 

Reconnaissant que la coopération entre le Brésil et la Chine dans les domaines de la 
biodiversité et de la science forestière est mutuellement bénéfique; 

Animés d’un esprit d’équité, d’avantage réciproque et de collaboration amicale; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Conformément à la législation, aux réglementations et aux autorités administratives 
de leur pays respectif, les Parties encourageront la coopération relative à la conservation 
et à la gestion de la biodiversité forestière, ainsi que dans le domaine de la recherche 
scientifique et technologique sur les écosystèmes forestiers. 

Article II 

Domaines de coopération : 

1. La restauration et la conservation de la biodiversité dans les écosystèmes fores-
tiers dégradés; 

2. Le développement et l’aménagement des réserves forestières naturelles; 

3. La protection, la culture et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles fo-
restières menacées; 

4. La culture, la protection et la gestion durable des forêts; 

5. La recherche et les réseaux de recherche sur les écosystèmes forestiers; 
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6. L’éducation, la formation et l’administration en matière de forêts; 

7. D’autres domaines de coopération convenus par les deux Parties. 

Article III 

Modalités de coopération : 

1. Échange et partage d’expériences en matière d’administration; 

2. Partage d’informations technologiques, de données, d’études afférentes et de ré-
sultats de recherches; 

3. Échange de matériel génétique de la flore; 

4. Échange d’experts en visite; 

5. Recherche, développement et expérimentation en commun; 

6. Formation du personnel de gestion et des chercheurs scientifiques; 

7. Échanges de visites de délégations; 

8. Autres modalités convenues par les Parties. 

Article IV 

Les Parties traitent les problèmes relatifs aux droits de propriété intellectuelle se po-
sant dans le cadre du présent Mémorandum conformément aux principes d’équité, 
d’avantage et de respect mutuels, ainsi qu’à leur législation interne et aux réglementa-
tions de leurs pays respectifs, et aux Accords internationaux pertinents ratifiés par les 
Gouvernements des deux Parties. Les problèmes relatifs aux droits de propriété intellec-
tuelle se posant dans le cadre de projets de coopération spécifiques sont définis dans les 
Accords portant sur le projet de coopération et/ou entre les personnes qui participent aux 
activités de coopération conformément aux principes mentionnés ci-dessus et à la législa-
tion interne et à la réglementation en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Article V 

Les organismes d’exécution désignés par les Parties aux fins du présent Mémoran-
dum sont le Département des forêts du Secrétariat pour la biodiversité et les forêts du 
Ministère de l’environnement de la République fédérative du Brésil et le Département de 
la coopération internationale, Administration forestière d’État de la République populaire 
de Chine. Les Parties conviennent de créer un groupe de travail conjoint (ci-après dé-
nommé le « groupe de travail ») chargé de coordonner la mise en œuvre des activités de 
coopération prévues dans le présent Mémorandum. Les Parties conviennent de tenir des 
réunions du groupe de travail de façon alternative au Brésil et en Chine pour analyser et 
approuver un plan de travail et promouvoir la coopération existante. 

Les coprésidents du groupe de travail sont, pour le Brésil, le Directeur du Départe-
ment des forêts du Ministère de l’environnement de la République fédérative du Brésil et, 
pour la République populaire de Chine, le Directeur général du Département de la coopé-
ration internationale de l’Administration forestière d’État. 



Volume 2475, I-44447 

 367

Les Parties désignent des officiers de liaison en vue de la mise en œuvre du présent 
Mémorandum qui seront chargés de la correspondance quotidienne. 

Article VI 

À moins que les Parties n’en décident autrement, la Partie d’envoi prend à sa charge 
les frais de déplacement international, y compris les billets d’avion et les indemnités 
journalières, dans le cadre de la mise en œuvre du présent Mémorandum, alors que la 
Partie de réception couvre les dépenses locales d’organisation.  

Le financement des projets de coopération technique sera déterminé à l’issue de 
consultations mutuelles en fonction de la nature spécifique de chaque projet. 

Article VII 

Le présent Mémorandum peut être amendé et complété par le biais de consultations 
formelles et avec le consentement des Parties. 

Article VIII 

Le présent Mémorandum entrera en vigueur le jour de sa signature et continuera de 
prendre effet durant une période de cinq (5) ans; il sera automatiquement reconduit pour 
cinq (5) ans à moins que l’une des Parties ne signifie à l’autre par écrit, six mois avant la 
date de son expiration, son intention de dénoncer le présent Mémorandum, et il sera par 
la suite reconduit dans les mêmes conditions. 

Fait à Beijing le 13 octobre 2005, en langues portugaise, chinoise et anglaise, les 
trois textes faisant également foi. En cas de différend concernant l’interprétation des tex-
tes, le texte anglais prévaudra. 

MARINA SILVA 
Ministre d’État 

Ministère de l’environnement 
République fédérative du Brésil 

 

JIANG ZEHUI 
Membre principal 

Administration forestière d’État 
République populaire de Chine 
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